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Le present rapport se donne comme objectif de donner un aper~u de la situation, des 
problemes et des perspectives d'evolution du secteur agricole marocain, defini 
comme !'ensemble des activites de production de culture et d'elevage. 
Le rapport s'attachera a mettre en relief les dynamismes economiques "spontanes" et 
les actions et programmes de politiques agricoles engages a long et moyen terme. 
Obiet du rapport et definition du secteur a1ricole 
Le secteur agricole sera etudie d'un point de vue global et sectoriel. Les produits 
retenus sont les cereales principales, les legumineuses alimentaires, les cultures 
industrielles (toumesol, betterave sucriere, canne a sucre et coton), les cultures 
maraicheres, (tomate et pommes de terre), les cultures fourrageres, les cultures 
fruitieres ( agrumes et olives) et les productions animates (produits laitiers et viande ). 
Cette delimitation du domaine de I'etude n'exclut pas le recours parfois a une 
apprehension de contenu plus large du "secteur agricole", soit pour la commodite 
d'usage des statistiques disponibles, soit pour les besoins memes de l'analyse. 
La definition du secteur agricole au sens restreint n'est pas celle utilisee par la 
Comptabilite Nationale du Maroc. Ses evaluations courantes de la production du 
secteur agricole integrent au secteur !'exploitation des forets et la peche. 
Le recours a l'approche des branches du secteur agricole en termes de filieres, 
apprehendees comme ensemble de marches reliant les producteurs aux 
consommateurs finaux, sera utilise pour l'examen de la dynamique des exploitations 
agricoles ou l'analyse des politiques de regulation des marches. 
PRINCIPAUX INDICATEURS ECONOMIQUES 
Superficie: 
Population totale (1991): 
Population rurale (1991): 
Taux d'accroissement demographique: 
Population active (1991): 
710 850 km2 
25 600 OOO habitants 
53% 
2,4% 
9 930 OOO 
Structure du PIB 
En MOH constants 1980 1991 
Agriculture 23 348 
Mines 3190 
Energie 3 823 
Industrie 19 478 
Batiments et Travaux Publics 5 041 
Commerce et Droits et Taxes 
a I 'Importation 22 921 
Transports 5 670 
Services 12 646 
Administration 17 343 
Total 113 460 
Structure de la Balance Commerciale (1991) en % 
IMPORTATIONS EXPORTATIONS 
Alimentation - Boissons -Tabac 8,5 28,0 
Energie et lubrifiants 14,5 2,5 
Produits bruts 12,0 
" 
14,0 
Produits manufactures: 65,0 55,5 
Demi-produits (25,5) (25,5) 
Biens d 'equipement (2J ,O) - ( 4,0) 
Biens de consommation (12,5) (26,0) 
10TAL 100 100 
en millions de dirhams 59 720 37 283 
Balance commerciale - 22 437 millions de dirhams 
Taux de couverture 62,4% 
Taux de change du dirham 
1980 1985 1991 
en FF 0,93 1,12 1,57 
en$US 3,9 10,1 8,11 
Taux d'inflation 
1980 1985 - 1991 1992 
I 
en% 9,4 7,7 8,2 4,9 
2 












Presentation de l'economie marocaine 
Le Maroc se caracterise par une economic a revenu intermediaire (le PIB par 
habitant etait de 9400 DH en 1991), reposant principalement sur deux secteurs 
primaires: l'agriculture et l'exploitation miniere (qui representaient 27% du Pm en 
1991). Le secteur minier porte essentiellement sur les phosphates dont le Maroc est 
l 'un des premiers producteurs du monde. 
Le secteur de l 'agriculture inclut les produits de la foret et de la pSche. 
La production industrielle (18% du Pm en 1991) est dominee par la transformation 
des matieres premieres agricoles et minerales. Les trois secteurs industriels - agro-
alimentaire, chimie-parachimie, textile et cuir - representaient 83% de la valeur de 
la production industrielle en 1990. 




• Administration publique 
m Agriculture, sylviculture, pAche 
II Mines & imergie 
fJ Industries 
D Bltiment &travaux publics 
• Commerce 
Iii Transports & communication 
11 Services 
rJ Droit & taxes/import 
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18,900.4 
La situation geographique du pays, a proximite de l 'Europe, son histoire et ses tradi-
tions sont a l'origine d'autres sources importantes du revenu national: 
- le tourisme (plus de 3 millions de touristes en 1991 et 11,7 milliards de dirhams de 
recettes) 
- les transferts des travailleurs emigres (18,5 milliards de dirhams en 1991). 
Au cours des vingt dernieres annees, l 'economie du Maroc a ete vivement affectee 
par un certain nombre d 'evenements exogenes, en particulier l 'envolee des prix 
petroliers qui a commence vers le milieu des annees 70, I' expansion rapide et 
ephemere du marche international des phosphates dans les annees 70, un 
resserrement des marches d 'exportation traditionnels du Maroc et, enfin, les 
secheresses persistantes qui ont entraine une reduction marquee de la production 
agricole dans les annees 70. Ces evenements, conjugues avec le fardeau financier 
entraine par les depenses militaires encourues depuis 1975 pour la recuperation des 
provinces sahariennes, ont abouti a la deterioration des comptes economiques de base 
du pays. 
La crise economique qui a suivi a provoque deux reactions du gouvernement. La 
premiere a ete une politique de protectionnisme. Les programmes de liberalisation 
economique du debut des annees 70 ont ete serieusement restreints afin de favoriser 
les politiques de promotion de l'industrie nationale et des cultures de substitution aux 
importations. La deuxieme reaction du gouvemement a ere le recours aux marches 
financiers intemationaux, ce qui a entraine une hausse de l' endettement. Entre 197 5 
et 1983, la dette exterieure du Maroc est passee de 1,8 milliards de dollars a 13,9 
milliards de dollars, stade auquel elle representait environ 120% du PIB et 355% des 
recettes en devises. 
Ces difficultes financieres ont conduit le gouvernement marocain a entreprendre a 
partir de 1980 des programmes de stabilisation et d' ajustement structurel, en 
collaboration avec le FMI et la Banque Mondiale. 
Les principales mesures ont porte sur 
- une devaluation progressive du dirham, 
- une baisse des droits de douane et la suppression progressive des licences d' expor-
tation et d 'importation, 
- une reduction des depenses publiques, notamment par la limitation des subventions 
et le gel des eff ectifs de la fonction publique, 
- la reforme du systeme fiscal et l 'instauration de la taxe sur la valeur ajoutee 
(TV A), 
- le desengagement de l 'Etat et la privatisation de certaines activites. 
4 
Les resultats sont encourageants sur le plan financier: 
- taux d 9inffation modere (8% en 1991 et 5% en 1992), 
- reduction de fa dette exterieure (72% du Pm en 1991 contre 120% en 1983)
9 
= diminution du deficit du Tresor (2,9% du PIB en 1991 contre 10% en 1983) et du 
deficit de la balance des paiements (1,4% du Pm en 1991 contre 12% en 1983), 
= amelioration du taux de couverture des importations par les exportations (62% en 
1991 contre 57% eiil li983). 
JLe reechelonnemeni de la dette publique et l 9 obtention de nouveaux credits aupres 
des organismes intemationaux ont diminue les difficultes financieres a court tenneo 
Sur le plan social et economique, ii faui noter touiefois: 
- la diminution sensible du financemeni: public des services sociaux de base ( educa.-
tion et sante); 
- l'hypotheque qun pese sur des secteurs-cles de 1'6conomie dill fait que Iles 
programmes de liberalisation ei: de privatisation soient mis en reuvre sans qu'une 
restructuratiorn institutionnelle aii ete op6r6e pour assurer le relais apres ne 
desengagement de l 'Etat 1 0 
1 Le mouvement associatif comait neanmoins un renforcement notable dans certaines branches de 1'6conomie. 
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CHAPITRE 1 • L'AGRICULTURE DANS L'ECONOMIE 
L'agriculture marocaine occupe une place determinante dans la vie du pays en tant 
que pourvoyeur de nourriture, employeur de main d'oeuvre, fournisseur de devises 
et important secteur productif. 
L'importance des roles remplis par l'agriculture marocaine justifie la priorite qui a 
ete accordee au secteur agricole dans les diff erents plans de developpement depuis 
1965. 
Toutefois, le Maroc a opte pour une politique de modernisation de son agriculture, 
sans reformes des structures (foncieres, sociales et politiques)l. Le modele de 
developpement rural retenu a recherche la modernisation de l'agriculture par le 
recours a des solutions techniques dont la politique des grands barrages est l'exemple 
le plus illustre. 
Cette politique de modernisation a ete selective, hierarchisant les actions en fonction 
de leur rentabilite economique et polarisant les moyens sur quelques regions, 
quelques produits, quelques groupes sociaux. 
Aussi, la physionomie actuelle de l'agriculture marocaine est-elle caracterisee par de 
forts desequilibres qui ont justifie en 1985 la mise en place d'un programme 
d'ajustement structure!. 
Confrontee a un accroissement demographique important, l'agriculture a du mal a 
assurer ses differents roles et l'augmentation de l'exode rural, du deficit alimentaire 
et du deficit commercial sont inquietants. 
1 II faut noter cependant que la distribution d'une partie des terres colonisees (environ 4()0 OOO ha), en lots de la 




1.1. Pogutation et Emgloi dans le secttmr 11cicote 
Le role 6minent de l'agriculture dans le domaine social s'explique par le fait 
qu'environ 53% de la population vit dans le monde rural. 
II faut noter que ce taux decroit regulierement (il etait de 70% en 1960) mais que, 
malgre l'exode rural, la population rurale continue d'augmenter (a un rythme moyen 
de 1,6% par an contre 4% pour les villes et 2,6% pour la moyenne nationale ). 
Tableau 1 · Evolution de la population av Maroc; (en milliers) 
ANNEES POPULATION POPULATION POPULATION ,. 
TOTALE (1) RURALE (2) URBAINE (3) (2)+(1) 
1960 (R) 11626 8215 3411 70 
197l(R) 15 321 9953 5 368 65 
1982(R) 20419 11689 9730 57 
1991 (E) 25608 13 603 12005 53 
(R) Recensement gen6ral de la population et de l'habitat (Ministere du Plan) 
(E) EnquSte sur le niveau de vie des menages 90/91 (Ministere du Plan) 
L'agriculture constitue un "important reservoir de main d'oeuvre" qui d6passe 
largement ses propres besoins. 
En 1991, le secteur agricole represente la source de revenu principal de pres de 1,4 
millions de menages, c'est-a-dire, plus de 8 millions de personnes vivant en milieu 
rural. 
II emploie 45% de la population active, soit environ 4,5 millions de personnes pour 
les activites de cultures et d'elevage. 
L'estimation de la population active agricole est malaisee a cause des differences de 
methodes entre les sources (notamment pour revaluation du travail feminin et le 
classement des communes entre le rural et l'urbain). 
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Tableau 2 - Population active rurate par actiyites ( en milliers) 
ANNEES 1960 1971 1982 1986 
AGRICUL TURE-FORETS-PECHES 2276 2577 3 750 4210 
Cultures 1 793 1928 2167 2008 
Elevage 1565 1550 1664 1 737 
Peches et forets 192 326 451 466 
SECTEURS NON AGRICOLES 36 32 52 1329 
POPULATION ACITVERURALE 2 312 3 609 3 802 5 539 
POPULATION ACITVE TOT ALE 3 254 4000 6000 6~806 
Source: Recensements generaux de la population 1960, 1971, 1982. 
Enquete 1986/87 sur la population active rurale (Ministere du Plan) 







1.2. Les revenus eeueres par le secteur acricole 
La production du secteur agricole representait, au debut des annees 1960, 30% 
environ du produit interieur brut. 
Cette part n'a cesse de diminuer depuis (environ 15% dans la premiere moitie des 
annees 80), avec toutefois une reprise importante a partir de 1986 ( environ 20% 
entre 1986 et 1991), grice a une serie de tres bonnes campagnes agricoles. 
La secheresse de 1992 a entraine une chute de l' activite agricole de pres de 30% et la 
part du PIBA a rechute a 15% du Pm (tableau 3). 
Cette diminution de l'importance economique du secteur agricole resulte du fait que 
la part du revenu generee par l'activite agricole a ete plus faible que celle de 
!'ensemble de l'economie, du moins jusqU:'en 1985. 
En effet, le taux de croissance annuel moyen du secteur agricole a ete de : 
+ 0,8% entre 1971 et 1985, contre + 4,5% pour !'ensemble de l'economie; 
+ 9 ,2% entre 1985 et 1990, contre 5,2% pour !'ensemble du Pm. 
II faut souligner la grande irregularite de la valeur ajoutee agricole, du fait qu'elle 
reste fortement dependante des aleas pluviometriques (hausse de 36,5% entre 1985 et 
1986 du fait des recoltes exceptionnelles de 1986, chute de 29% entre 1980 et 1981 
et entre 1991 et 1992 du fait des secheresses de 1981 et 1992). 
La faiblesse du revenu genere par le secteur agricole semble encore plus accusee si 
l'on considere le PIB par tete d'habitant. Le Pm agricole par habitant rural ne 
represente que le tiers du PIB par habitant et stagne au meme niveau depuis 20 ans, a 
l'exception de la periode 1986-1991, caracterisee par une sequence climatique tres 
favorable. (Tableau 3) 
L'ecart de revenu entre rural et urbain est confirme par l'analyse de la depense 
annuelle moyenne des menages. 
Cet ecart est stable, de l'ordre du simple ou double entre rural et urbain, pour toute 
la periode 1970-1991 (Tableau 4). 
Les resultats de l'enquete realisee en 1990/91 sur le niveau de vie des menages souli-
gnent encore cette inegalite: 12% seulement des menages ruraux ont l'electricite 
(contre 89% des urbains); 14% des menages ruraux ont l'eau potable (contre 92% 
des urbains); 28% des ruraux sont alphabetises (contre 63% des citadins). 
Par contre, l'estimation de l'evolution de la pauvrete entre 1985 et 1991 montre que 
le milieu urbain est plus touche. 11 faut noter que le nombre ·de pauvres aurait 
notablement diminue pendant cette periode dans !'ensemble des milieux (Tableau 5 ). 
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Tableau 3 • Evolution du PIH et du PIH aericole 
POPULATION PIB PIB 
( en milliers) ( en millions de DH) par habitant ( en DH) 
ANNEES (Prix de 1980) 
TOTALE RURALE TOTAL AGRICOLE TOTAL AGRICOLE 
1971 15 321 9953 48 995 11 297 3 198 1135 
1972 15 704 10104 50015 12 657 3 185 1253 
1973 16309 10 314 51534 11477 3160 1113 
1974 16 800 10501 54520 11 718 3245 1116 
1975 17 305 10686 58 354 10 975 3 372 1027 
1976 17 826 10869 64778 12 654 3 634 1164 
1977 18 359 11049 68 344 11 095 3 723 1 004 
1978 18 906 11236 69476 13 087 3 675 1165 
1979 19470 11421 71232 12 863 3 659 1126 
1980 20050 11606 74090 13 653 3 695 1176 
1981 20646 11 791 72042 9746 3 489 827 
1982 20419 11686 78 972 13 154 868 1126 
1983 20896 11 892 78 531 11 791 3 758 992 
1984 21465 12 113 81937 12226 3 817 1009 
1985 22068 12344 87 119 14482 3 948 1173 
1986 22703 12 581 94349 19 801 4156 1574 
1987 23 376 12832 91942 15 133 3 933 1179 
1988 23 958 13 038 101 496 19 885 4236 1525 
1989 24567 13 249 104 030 20797 4234 1570 
1990 25 208 13 474 107 908 19 404 4281 1 440 
1991 25 608 13 603 113 459 23 347 4430 1716 
1992 26300 13 100 110 132 16 577 4188 1119 
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Tableau 4 • Evolution 4e Ja 4eaeuae auoveHe mo1euoe gar aeraonne 
1210.1,21 Ceo PU constant) 
ECART 
PERIODES URBAIN RURAL ENSEMBLE URBAIN/ 
RURAL 
1970-1991 
1970 1378 662 900 2.1 
1991 (en DH 1970) 1848 916 1347 2.0 
Taux d'accroissement annuel 
en% 1.4 1.6 1.9 
1985-1991 
1985 4915 2637 3623 1.9 
1991 (en DH 1985) 6597 3349 4872 2.0 
Taux d'accroissement annuel 
en% 5.0 4.1 5.1 
Tableau s · Estimation 4e I'fyolution 4e Ja pauyretf 191$-1991 
PERIODES MILIEUX 
RURAL URBAIN ENSEMBLE 
ANNEE 1984-85 
. SEUILDEPAUVRETEENDH 2473 1755 
. EFFECTIFS DES PAUVRES 2594 3990 6584 
( en milliers de personnes) 
. en % de la population 28 32 30 
ANNEE 1990-91 
. SEUIL DE PAUVRETE EN DH 3427 2432 
. EFFECTIFS DES PAUVRES 
( en milliers de personnes) l 510 2431 3 94li 
. en % de la population 12.6 17.9 15.4 
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1. 3. L' evolution du commerce exterieur des produits aero-
alimentaires ( tableau 6) 
Les exportations agricoles constituent une source importante de devises : plus de 8,5 
milliards de DH en 1991, soit environ 23% des exportations totales, au premier rang 
devant les phosphates (18%) et les produits de la p&he (14%). 
Jusqu'en 1973, les exportations agricoles finan~aient environ la moitie des 
importations totales du pays. Ce taux a considerablement regresse depuis ( 14% en 
1991), la balance agricole etant elle-meme deficitaire jusqu'en 1989. 
Pourtant le Maroc dispose d'avantages comparatifs importants : climat, proximite 
des marches solvables de !'Europe, main d'oeuvre bon marche. 
Mais les exportations agricoles sont concentrees sur quelques produits (agrumes, 
primeurs, conserves de fruits et legumes) et quelques pays (la CEE notamment pour 
plus des deux tiers) et se maintiennent difficilement face a la concurrence et aux 
mesures protectionnistes. 
Les importations agricoles concernent principalement des denrees alimentaires de 
premiere necessite : ble, huile, sucre, produits laitiers. 
La valeur des importations de produits agro-alimentaires a brutalement augmente en 
1974 et 1975 du fait de la conjoncture de deux facteurs defavorables : une hausse 
importante des cours mondiaux et un deficit important en produits nationaux. 
Ces dernieres annees, les importations agricoles representent environ 7 ,5 milliards 
de DH, soit 12% des importations totales, au 3° rang derriere les importations 
d'equipement industriel et les importations de petrole. 
11 faut noter un retablissement des balances agricoles et alimentaires a partir de 1985 
- soit depuis la mise en oeuvre du programme d'ajustement structure!. La balance 
agricole est redevenue excedentaire depuis 1990 et la balance alimentaire est presque 
equilibree. 
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Tableau 6 • Evolution des importations et des exportations des produits 
11co-alimentaires 
(en millions de DID 
1970 1971-74 1975-78 1979-82 1983-86 1987-90 
1/ IMPORTATIONS 929 1702 3293 5222 7 481 6059 
dont 
CEREALES 132 412 855 1632 2533 1522 
PRODUITS LAITIERS 71 135 143 295 320 457 
HUILES 81 205 323 474 1103 722 
SUCRE 138 302 600 617 430 568 
2/ EXPORTATIONS 1315 1687 1 861 2603 4378 6455 
AGRICOLES 
dont 
AGRUMES 357 425 606 1 044 1344 1407 
LEGUMES 257 277 212 297 670 930 
CONSERVES VEGETALES 107 190 300 412 466 787 
HUILE D'OLIVE 19 102 62 30 4 85 
3/ BALANCES 
COMMERCIALES 
Globale -1002 -855 -6193 -9549 - 13898 -15437 
Agricole +386 -15 -1432 -2619 -4003 +396 
Alimentaire +507 + 123 -878 -1693 -3105 -671 
4/TAUX DE COUVERTURE 
Global 0,71 0,81 0,50 0,52 0,57 0,66 
Agricole 1,41 0,99 0,56 0,50 0,46 1,06 
Alimentaire 1,91 1,10 0,64 0,55 0,44 0,85 
Source: Ministere de l'Agriculture, revues BMCE et Ministere du Plan. 
D'apres Enjeux Agricoles". N. Akesbi et D. Guerraoui. 1991 (tableau actualise) 
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1.4. L'aagroyisionnement du marche interieuc par ta groduction 
11ricote 
L' agriculture a la mission difficile de faire face a une demande alimenitaire en 
croissance tres rapide du fait d'une croissance demographique importante et de 
l'urbanisation. 
L' alimentation represente le premier poste de depenses des menages ( 45,5% en 1991 
- 54% en 1971 - 70% en 1960). 
Les enquetes nationales sur la consommation et les depenses des menages, realisees en 
191on1 et 1984/85, montrent: 
- dans le milieu rural, la baisse de la consommation de tous les produits, a 
l 'exception des legumes et des huiles, 
- dans le milieu urbain, la hausse de la consommation des legumes et des huiles egale-
ment mais aussi des cereales et du lait. 
Tableau 7 - Evolution 4es principa1e11 consommation1 alimentaires an 
Maroc 
( en kg par personne et par an) 
PRODUITS URBAIN RURAL ENSEMBLE 
1970 1985 1970 1985 1970 1985 
CEREALES 157,87 169,14 245,02 241,89 216,4 210,44 
LAIT 30,52 43,45 27,29 20,24 28,34 30,26 
BEURRB 4,13 1,96 1,70 1,00 2,50 1,41 
VIANDBS 24,12 20,10 14,75 12,85 17,85 15,95 
LEGUMES FRAIS 123,54 138,68 71,19 93,72 88,64 113,15 
FRUITS 47,14 41,19 45,46 24,65 46,05 31,81 
SUCRE 26,46 25,07 31,23 28,54 29,68 27,04 
HUILES DE GRAINBS 9,42 12,30 3,29 8,47 5,33 10,13 
HUILE D'OLIVBS 2,31 1,92 6,31 3,54 4,98 2,84 
TOTAL HUILBS 11,73 14,22 9,60 12,01 10,31 12,97 
Source: Enquetes de consommation 1970-71 et 1984-85. 
II faut noter que ces evolutions doivent 8tre interpretees avec prudence car les resul-
tats de I' enquSte de 1984-85 sont marques par les annees de secheresse qui I' ont 
prec6dee. 
L'analyse de l'evolution en longue periode des productions locales par tete d'habitant 
montre que seules quelques productions ont progresse plus vite que l'accroissement 
demographique : betterave sucriere, viande blanche et oeufs notammep.t 
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Tableau 8 - Evolution des principales productions a&ricoles par tete 
d'hahitant 
PRODUCTIONS 19Sl-SS 1961-6S 1971-7S 1981-8S 1986-89 1990-91 
Cereales (kg) 364 293 276 181 282 294 
Legumineuses (kg) 15 11 22 9 18 15 
lBetterave (kg) - 11 104 112 120 118 
Produits maraichers (kg) nd nd 13 11 14 13 
Agrumes (kg) 24 45 55 38 51 50 
Olives (kg) nd 13 16 23 17 20 
iande rouge (kg) nd 11 15 10 7 10 
Viande blanche (kg) nd 1 3 5 5 5 
Lait (l) nd 30 29 32 34 37 
CEufs (unite) nd 18 22 37 47 nd 
Source: D'apres "Enjeux Agricoles" N. Akesbi, D. Guerraoui, 1991 (tableau 
actualise) 
Cette evolution a eu pour consequence d'accroitre la dependance alimentaire du 
Maroc pour des produits de grande consommation, comme les cereales et l'huile. II 
faut noter l 'amelioration survenue pour ces deux produits, depuis 1986 pour les 
cereales et 1990 pour les huiles. 
Tableau 9 - Evolution du taux d'autosuffisance alimentaire 1960-1991 
(en%) 
PRODUITS 1960-64 1965-69 1970-74 1975-80 198S 1986-88 1990-91 
Cereales 86 87 86 75 70 79 81 
Huiles 27 30 31 19 17 14 35 
Sucre 4 28 46 50 56 65 64 
Lait et derives 61 54 60 58 65 nd 62 
Source: D'apres "Enjeux Agricoles". N. Akesbi., D.Guerraoui, 1991 (tableau 
actualise) 
L' approvisionnement du marche est assure aux deux tiers par la production nationale 
de produits laitiers et de produits sucriers. Pour les premiers, ce taux s' est maintenu 
depuis une longue periode, pour les seconds ce taux est passe de O a 50% entre 1960 
et 1975. 
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1.s. Les investissements acrieoies 
Des 1965, le Maroc a choisi de donner la priorite au secteur agricole dans sa 
politique de developpement. 
Les objectifs recherches n 'ont pas varie depuis: 
- apport de devises par les exportations agricoles pour financer les importations 
energetiques et d 'equipement, 
- securite alimentaire, 
- developpement des industries agro-alimentaires, 
- maitrise de l'exode rural. 
Un programme considerable d' amenagement hydro-agricole a ete mene sur tout le 
tenitoire pour atteindre ces objectifs, cette methode etant consideree comme la plus 
efficace et la plus rentable. 
La part des investissements publics affectes a I' agriculture et aux barrages a atteint 
42% en 1968-72. Elle a nettement diminue depuis, se stabilisant autour de 20%. 
Tableau 10 - Evolution des inyestissements publics affectes I 
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(en millions de dirham) 
Barrages Barrages et 
amculture 
Montants (3) / (1) montants (4) / (1) 
(3) en% (2)+(3)=(4) en% 
746 14 2296 44 
1057 19 2287 42 
604 5 2856 24 
1410 8 4358 26 
1 040 5 3549 18 
1562 7 4267 18 
3 971 6 14517 21 
2983 7 7940 19 
2189 5 6980 17 
1090 5 3 813 16 
5 350 7 15 850 21 
3 214 7 9009 20 
(*) 
La mise en place du programme d'ajustement structurel a induit des modifications 
dans I' orientation des investissements pub lies agricoles: 
- diminution de la part des grands perimetres irrigues (51 % en 1985 contre 41 % en 
1990), au profit des perimetres de petite hydraulique (9% ), des zones pluviales 
(35%) et de la recherche (4%). 
La restructuration de la politique agricole et la defiscalisation de I' agriculture 
jusqu 'en 2025 ont permis d' autre part une augmentation considerable des investisse-
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CHAPITRE 2 • PHYSIONOMIE DE LA PRODUCTION AGRICOLE 
2.1. Les eontraintes majeures 
Deux types de contraintes freinent le developpement de l'agriculture marocaine : 
- une contrainte naturelle, liee au climat et au facteur eau ; 
- une contrainte structurelle, liee a la repartition des terres. 
2.1.1. Le climat 
Au Maroc, le climat est essentiellement aride et semi-aride, caracterise par des h,ivers 
moderes et des etes sees et chauds. 
Le regime pluviometrique est extremement contraignant pour les cultures. II est 
caracterise par : 
- une hauteur moyenne des precipitations faible (200 a 600 mm) ; 
- une saison pluvieuse courte, situee en hiver (octobre a mars); 
- de tres fortes variations inter-annuelles du volume et de la repartition des 
precipitations. 
II en resulte d'enonnes variations des productions. (Annexe 15) 
La moyenne pluviometrique baisse en allant vers le Sud du pays et vers l°Est des 
chaines montagneuses de l'Atlas et du Rif. 
On distingue trois zones ~ites : 
- "hour favorabl~" (precipitations superieures a 400 mm) au Nord-Ouest du 
pays, sur la fa~ade atlantique, representant 25% de la SAU, avec l'irrigue; 
- "hour intennediaire" (300 a 400 mm), sur 20% de la SAU ; 
- "hour defavorable" (moins de 300 mm), sur 55% de la SAU, clans le Sud et 
l'Est du pays. 
2.1.2. Les structures r oncieres 
Les structures foncieres constituent un frein au developpement de l'agriculture car 
elles sont caracterisees par un microfondia important et une forte concentration 
fonciere. 
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D'apres le recensement des exploitations agricoles effectue en 1973n4, ii y avait 
environ 1 500 OOO exploitations disposant de terres cultivables, dont: 
. 74% de taille inferieure a 5 ha sur 25% de la SAU, 
. 22 % de taille _comprise entre 5 ha et 20 ha sur 41 % de la SAU, 
. 4% de taille superieure a 20 ha sur 34% de la SAU. 
11 faut noter qu'il n'y a pas eu de recensement agricole depuis 1974 et que les etudes 
partielles de terrain montrent une faible evolution fonciere. 
Tableau 11 - Repartition des terres par classe-taille <1973-74} 
Toutes formes juridiques 
CLASSE-TAIL LE Nombre d' exploitants Superficie 
(Hectares) 1000 % 1000 ha % 
Sans SAU 450 23.4 0 0 
. 0-5 1090 56.5 1 776 24.5 
. 5-10 220 11.4 1508 20.8 
. 10-20 114 5.9 1530 21.1 
. 20-50 44 2.3 1218 16.8 
. 50-100 8 0.4 515 7.1 
. 100 et plus 3 0.1 703 9.7 
'IUfAL 1929 100 7250 100 
Source : Recensement Agricole 1973n 4 
Le morcellement, la parcellisation et la precarite de certains statuts fonciers et baux 
ruraux aggravent le probleme. 
La taille moyenne nationale d'une exploitation en 1973n 4 etait de 4,9 ha, divisee en 
6 parcelles en moyenne. 
Pour les exploitations de moins de 5 ha, la taille moyenne etait de 1,6 ha, repartis en 
5,5 parcelles. 
Ces structures imposent une contrainte severe au choix des techniques et aux 
possibilites d'intensification. 
Aucune solution radicale n'existe a l'heure actuelle. Toute amelioration des 
structures foncieres ne pourra se faire que par un decongestionnement partiel et a 
long terme du secteur agricole. 
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2.2. La modernisation de la production 
La politique de modernisation de !'agriculture marocaine a ete con~ue en termes 
techniques : 
- construction de barrages pour l'irrigation ; 
- mecanisation des travaux culturaux ; 
- intensification de la production, par !'utilisation de semences selectionnees, 
engrais, produits phytosanitaires. 
Dans quelle mesure ces objectifs ont-ils ete atteints ? 
2.2.1. L'irrigation 
L'irrigation est un moyen important d'intensification puisqu'elle leve la contrainte 
climatique primordiale, a savoir la faiblesse et l'irregularite de la pluviometrie. 
L'irrigation est l'un des choix essentiels de la politique agricole marocaine. L'Etat a 
toujours accorde la priorite aux investissements dans le secteur de !'irrigation (cf. 
1.5). L'objectif est d'atteindre un million d'hectares irrigues d'ici a l'an 2000. 
L 'effort le plus important a ete consenti au profit des grands amenagements hydro-
agricoles. Ces perimetres dont la superficie varie de 20 OOO ha a 250 OOO ha sont 
inigues a partir de grands barrages de regulation et/ou de grandes nappes souterrai-
nes et sont equipes de systemes modemes de transport et de distribution de I' eau 
d'irrigation. Chaque grand perimetre est gere par un organisme public (Office 
Regional de Mise en V aleur Agricole) charge du developpement rural integre dans sa 
zone d' action. 
Ces offices sont actuellement au nombre de 9 et gerent une superficie potentiellement 
irrigable de 777 OOO hal (Tableau 12). 
1 Alt Kadi (M) - Politiques et choix technologiques: cas des grands am6nagements hydroagricoles au Maroc. 



























SITUATION DES GRANDS 
AMSNAGEMENTS HYDROAGRICOLES 
(3) 
Tableau 12 - superficies irriaahies et eguipees dans Ies zones d'actiou 
des Offices de Mise en Valene Aericoie 
ORMVA Superficies irrigables Superficies equipees en 1990 
(Hectares) (ha) (ha) 
OOUKKALA 99700 52700 
GHARB 208 600 83 300 
HAOUZ 186200 37200 
LOUKKOS 36000 14200 
MOULOUYA 61900 56900 
OUARZAZATE 23 500 22900 
SO USS-MASSA 35 300 26700 
TADLA 105 OOO 97000 
TAFILALET 21 OOO 21 OOO 
'IUfAL 777200 411900 
Source: Aft KADI 
Pour promouvoir l'usage rationnel des ressources hydrauliques et s'affranchir de la 
contrainte des structures foncieres, une politique contractuelle a ete definie dans le 
Code des Investissements Agricoles, promulgue en 1969. Les principales dispositions 
du Code sont: 
- l 'Etat realise l 'ensemble des equipements, 
- les petites exploitations agricoles sont agrandies en lots viables de 5 ha, grace aux 
terres de la reforme agraire, 
- les agriculteurs doivent respecter les assolements et les techniques culturales fIXees 
par l'Office, dans le cadre de contrats de culture. 
Ainsi encadree, la mise en valeur dans les grands perimetres irrigues a connu des 
progres notoires. La production agricole a augmente a un rythme de 7,9% par an 
depuis 1960. Les augmentations les plus marquees ont conceme les produits laitiers 
et la viande, le maraichage, les cereales, les agrumes et le sucre. 
Mais la non-participation des agriculteurs dans les actions prises en charge par l 'Etat 
a cree des problemes de gestion (de l'eau notamment). 
Recemment, les ORMV A ont amorce une politique de desengagement dans le cadre 
du PAS.1 
1 Aft Kadi (M) 
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L'irrigation moderne est passee de 60 OOO ha en 1956 a environ 500 OOO ha en 1990 
(x 8,3) dont: 
- 4/5 dans les grands perimetres irrigues, 
- 1/5 dans les perimetres de petite et moyenne hydraulique (PMH). 
Actuellement, 34 grands barrages a vocation agricole sont realises et 6 autres en 
cours de construction ou en projet. 
Ces 40 barrages permettront d'irriguer environ 800 OOO ha auxquels s'ajouteront 
500 OOO ha de petite et moyenne hydraulique en cours de modernisation. 
L'objectif du million d'hectares devrait done etre depasse. 
Ce programme tres ambitieux dont les realisations sont deja considerables a permis 
une incontestable intensification de l'agriculture des perimetres irrigues et 
l'enrichissement des agriculteurs beneficiaires. Toutefois, ces derniers ne seraient 
que 150 OOO environ, soit environ 10 % de la population rurate si l'on prend 10 
personnes pour taille moyenne des menages. 
Quant aux superficies irrigables estimees a 1,3 million d'hectares, elles representent 
environ 15% de la SAU. 
Ces chiffres relativisent le succes de la politique des grands barrages menee depuis 
1967. 
2.2.2. La mecanisation 
Bien qu'il ait beaucoup augmente depuis 1972, le pare de tracteurs est encore faible: 
34 270 unites en 1988, soit un tracteur pour 250 ha de SAU. 
Pourtant, les superficies travaillees mecaniquement sont tres importantes ; elles sont 
estimees a 80% de la SAU en 1988 ( contre 66% en 1978). 
Cette situation s'explique par : 
- un taux d'utilisation des tracteurs qui est excessif ( environ 180 ha travailles 
par an), 
- un allongement de la periode des labours, 
- un recours generalise au cover crop (60% des superficies travaillees mecani-
quement). 
11 faut noter que tous ces facteurs sont prejudiciables a une augmentation de la 
production agricole. 
La mecanisation est con~ue davantage comme un moyen d'economiser le travail et les 
attelages que comme une technique permettant d'accroitre la productivite de la terre. 
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On observe une deceleration du rythme d'accroissement du pare pendant la decennie 
1980, du fait notamment des fortes devaluations du dirham qui ont entraine un 
rencherissement du materiel importe. 
Le pare de moissonneuses-batteuses compte 4 770 unites en 1988 (contte 2450 en 
1980). Son accroissement repond a la rarefaction de la main d'oeuvre et au co6t 
eleve des salaires au moment des moissons. C'est souvent le premier travail cultural 
mecanise dans une exploitation. 
2.2.3. La fertilisation 
L'approvisionnement du Maroc s'effectue a partir de la production nationale pour 
60% (engrais phosphates et engrais complexes), et a partir des importations pour 
40% ( engrais azotes et potassiques ). 
La consommation globale d'engrais a connu un developpement tres important, 
passant de 60 OOO tonnes en 1956 a 1 400 OOO tonnes en 1990 (soit 310 millions 
d'unites fertilisantes ). 
Mais le niveau de consommation reste encore faible: 35 UF par hectare de SAU (ce 
qui correspond a 40% a peine des besoins minima des cultures estimes par le 
Ministere de l'Agriculture ). On note depuis 1987 une regression des quantites 
d'engrais utilisees, du fait de la suppression des subventions qui a entraine une hausse 
importante des prix. 
L'examen de l'utilisation du materiel agricole et des engrais met en evidence trois 
desequilibres : entre zones, entre cultures et entre exploitations. 
Sur le plan geographique, l'utilisation est tres inegale entre les zones iniguees, le 
bour favorable et le bour defavorable. Par exemple, le secteur irrigue qui ne 
represente que 15% de la SAU, compte 58% des tracteurs et consomme 58% des 
engrais. 
25 
2.3. Evolution des superficies cultivees 
La Superficie Agricole Utile ne represente que 12,5% du territoire marocain : 
environ 9 millions d'hectares cultivables sur plus de 71 millions d'hectares. Les 
superficies cultivees chaque annee sont encore plus reduites et couvrent environ 7 
millions d'hectares (soit 80% de la SAU), le climat obligeant d'introduire la jachere 
dans l'assolement sur one grande partie du territoire (20% de la SAU). 
Les cultures irriguees sont estimees a 750 OOO ha environ (10,5% des superficies 
cultivees ). 
Tableau 13 - L 'utilisation des terres au Maroc 1221 
1000 ha % 
Superficie totale 71100 100 
Terres cultivables (SAU) 8900 12,5 
dont terres cultivees (7 000) (10,0) 
jacheres (1 900) (2,5) 
Forets et boisements 9000 12,5 
Parcours 11500 16,0 
Terres non agricoles 41 700 59,0 
Source: Ministere de l 'Agriculture et de la Reforme Agraire (MARA) 
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L'analyse de l'evolution de l'utilisation des terres montre des changements 
importants depuis 1985 : 
- une extension de la SAU sur 1 million d'ha, 
- one augmentation des superficies cultivees de 1 a 1,5 million d 'ha, 
- une reduction moyenne de la jachere de 500 OOO ha entre 1985 et 1991 
(annees pluvieuses), 
- un accroissement important des superficies forestieres (plus de 4 millions 
d'ha), probablement sur des terres de parcours. 
La forte augmentation des superficies cultivees pendant les annees 1985-91 s'est faite 
essentiellement aux depens des parcours. 
Cette extension resulte de plusieurs facteurs : 
- augmentation de la pression demographique sur la terre, 
- developpement de la mecanisation des travaux du sol, 
- conditions climatiques favorables (annees pluvieuses). 
Ces transformations comportent des risques graves en matiere de fertilite des sols, 
d'erosion et de degradation des parcours du fait d'une surcharge en cheptel. 
L'agriculture marocaine est peu diversifiee, fortement dominee par la cerealiculture 
'(plus de 60% de la SAU). 
Pourtant, l'analyse de !'evolution des autres cultures, entre 1980 et 1992, montte une 
augmentation des superficies du maratchage, des fourrages, des plantations fruitieres, 
des cultures industrielles. Seules les legumineuses alimentaires n'ont pas progresse. 
La secheresse de 1992 a entratne la reduction des cultures cerealieres et I' extension · 
des jacheres. 
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Tableau 14 • Evolution de la repartition de la SAU, 1975-1990 
1979-80 198S-86 1990-91 1991-92 
1000 ha % 1000 ha % 1000 ha % 1000 ha % 
-
Cereales 4410 56,5 5165 64 5490 61,5 5010 54,5 
Legumineuses 380 5 500 6 445 5 450 5 
Oleagineux 35 0,5 70 1 155 1,5 220 2,5 
Cultures sucrieres 75 1 75 1 140 1,5 150 1,5 
Coton 15 - 15 - 10 - 5 -
Maraichage 135 1,5 150 2 205 2,5 210 2 
Fourrages 120 2 100 1,5 165 2 170 2 
Plant. fruitieres 475 6 530 6,5 630 7 655 7 
Jachere 2200 28,5 1650 21 1905 21,5 2525 27,5 
moins cultures 
sous etages -75 -1 -195 -2,5 -200 - 2,5 -200 -2 
. 
SAU 7770 100 8060 100 8945 100 9195 100 
Source: MARA 
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CHAPITRE 3 • LES PRINCIPALES PRODUCTIONS AGRICQLES 
3.1. Les cereales ; xers I'autosuffisauce 7 
Le Maroc, apres avoir connu un deficit cerealier important entre 1975 et 1985 
(environ 2 millions de tonnes par an), voit sa situation s'ameliorer depuis 1985, 
grace a une augmentation remarquable de la production. Le taux d'autosuffisance 
atteint 80%, pour des besoins globaux estimes a 8 millions de tonnes. Toutefois, le 
Maroc reste deficitaire en hie tendre (environ 1,4 millions de tonnes) et en mais (0,2 
millions de tonnes). 
Tableau 15 - Evolution des hilans cectaliers, 1963-1992 
( en millions de tonnes) 
Importations Consommation Population Taux 
P~riodes Production nettes apparente en millions d'auto-
d'habitanm suffisance 
1 2 3 (1/3) 
1963-67 3,5 0,6 4,1 13,2 85% 
1968-72 3,0 0,3 5,3 15,0 94% 
1973-77 4,0 1,2 5,2 17,0 77% 
1978-82 4,0 1,9 5,9 19,4 68% 
1983-87 4,9 2,1 7,0 22,l 70% 
1988-92 6,7 1,7 8,4 24,5 80% 
Source: Monographie sur le Maroc, in Etudes des politiques cerealieres et des 
politiques d'approvisionnement en cereales de 4 pays mediterraneens. A.M. 
Jouve, S. Belghazi, A. Maillard, 1989 (tableau actualise). 
3.1.1. Evolution de Ia production G6c61Uece 
Les cereales dominent !'agriculture marocaine. Elles couvrent chaque annee plus de 
5 millions d'hectares, soit 63% des terres cultivables et 80% des terres cultivees. 
A partir de 1985, on note une tres forte extension des superficies cultivees en 
cereales (pres d'un million d'hectares). Ce processus est a rapprocher de 
l'augmentation de la SAU et de la reduction de la jachere mis en evidence 
precedemment. La production de cereales a atteint des niveaux records en 1986, 
1988, 1989 et 1991 (entre 7,4 et 8,5 millions de tonnes) mais elle a chute a 2,9 
millions de tonnes en 1992. 
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Tableau 16 - Evolution des superficies des . productions et des rende-
ments des cereaJes, 1261-1222 
PERIODES SUPERFICIES PRODUCTIONS RENDEMENTS 106 ha 106 tonnes tonnes/ha 
1961-65 4,3 3,6 0,84 
1966-70 4,6 4,1 0,88 
1971-75 4,5 4,4 0,98 
1976-80 4,6 4,3 0,95 
1981-85 4,5 3,9 0,87 
1986-90 5,3 6,7 1,27 
1991 5,4 8,5 1,58 
1992 5,0 2,9 0,59 
La production moyenne a presque double en 30 ans du fait de !'extension des 
superficies et parce qu'il semble qu'au dela de l'effet climatique (annees pluvieuses), 
il y ait eu une augmentation de la productivite depuis 1985 et que les actions 
d'intensification marquent enfin leurs effets. 
Toutefois, la quasi totalite (80%) des cereales est cultivee en bour, c'est-a-dire sans 
recours a !'irrigation. 
Aussi la production cerealiere connait-elle des fluctuations tres importantes, dues a 
!'extreme variabilite des conditions climatiques (2,1 millions de tonnes en 1981, 8,5 
millions en 1991, 2,9 millions en 1992). 
Quatre cereales principales representent 95% des superficies et des rendements. 
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L 'orge est la premiere cereale, avec pres de la moitie des emblavements et 45% des 
productions. Elle est cultivee principalement dans les zones semi arides et arides du 
Maroc, en association dans les systemes de production avec l'elevage ovin. 
C'est la cereale qui subit le ·plus les aleas climatiques et dont les fluctuations de 
production sont les plus fortes (entre 1 et 3,5 millions de tonnes). 
On observe, depuis 1985, une stabilisation des superficies a 2,4 millions d'hectares et 
une amelioration de la productivite (rendement moyen de 1,15 T/ha). 
Les hies sont cultives principalement dans Ies zones favorables (pluviometrie 
superieure a 400 mm) mais leur culture n'est pas negligeable dans les zones arides 
(moins de 300 mm), notamment pour le ble tendre. 
Les deux bles, ble dur et ble tendre, ont sensiblement la meme importance que l'orge 
mais leurs evolutions respectives sont opposees : alors que le ble tendre connait une 
tres forte augmentation depuis les annees 1980, le ble dur est en diminution. 
Le hie tendre est en effet favorise par les politiques d'approvisionnement , de 
subvention et de production du Maroc. 
Apres avoir longtemps stagne, les superficies de ble tendre ont triple entre 1981 et 
1991 pour depasser ces dernieres annees 1,4 million d'hectares. Quant a la 
production, elle a quintuple, depassant les 2 millions de tonnes, grace a 
l'amelioration concomitante de la productivite ( + 50% ). 
Le hie dur occupe l, 1 a 1,2 million d'hectares depuis 15 ans. Les productions sont 
plus fluctuantes mais on observe, comme pour le ble tendre (a un degre moindre ), 
une augmentation de la productivite depuis 1985 ( + 30% ). 
Le mais est circonscrit dans une zone au Sud de Casablanca. Il represente moins de 
10% des superficies et des productions. Sa productivite ne s'est guere amelioree. 
3.1.2. Evolution 4e la consommation en cereaies 
La consommation globale de cereales au Maroc s'est accrue sensiblement au meme 
rythme que la population(+ 2,6% par an) depuis 40 ans. 
Cette stagnation de la consommation par tete (environ 310 kg/habitant) s'est 
accompagnee d'une profonde modification de la structure de la consommation : 
- le ble dur et I' orge ont perdu leur preeminence au profit du ble tendre ; 
- la consommation humaine a progresse beaucoup plus rapidement que la consom-
mation animale. 
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Les cereales constituent la base de l'alimentation et occupent toujours la premiere 
place dans les depenses alimentaires des menages. 
D'apres l'enquete nationale sur la consommation et les depenses des menages realisee 
par le Ministere du Plan en 1984/85, la consommation annuelle par habitant est de 
210 kg, plus forte en milieu rural (242) qu'en milieu urbain (169). Sur ces bases, la 
consommation humaine de cereales s'etablit a 5 millions de tonnes en 1990. 
La part du ble tendre represente 63% de cette consommation (contre 20% en 1969), 
la part du ble dur 21 % (contre 30% en 1969), la part de l'orge 14% (contre 30% en 
1969), et celle du mai"s 2% ( contre 10% en 1969). 
Cette forte croissance de la consommation du ble tendre s'explique par des raisons de 
prix. En effet, la f arine nationale de ble tendre qui est la principale fonne de 
consommation en ble tendre est vendue a un prix tres subventionne. Elle est 
fabriquee essentiellement a partir de ble importe et son influence s'accroit lors des 
annees de secheresse (car les importations soot plus importantes). 
Pourtant, le ble dur reste la cereale preferee des consommateurs. L'autoconsom-
mation est importante dans les exploitations agricoles. 
La consommation animale de cereales est tres mal connue. D'ailleurs, ce soot surtout 
les pailles et les chaumes qui contribuent a la ration fourragere. 
Les cereales en grains ne representeraient que 7,5% des disponibilites totales en UF. 
On estime qu'environ 1,4 millions de tonnes de grains soot destines a l'alimentation 
animale annuellement: dont 1 millions de tonnes d'orge, 0,35 millions de tonnes de 
mai"s et moins de 0, 1 million de tonnes de cereales secondaires. 
3.1.3. Les echauees 
Les echanges portent principalement sur le ble tendre pour la consommation 
humaine et le mats pour l'aviculture. 
Les importations de cereales constituent la premiere importation agricole (21 % de la 
valeur des importations agricoles de 1987 a 1991) et un coot important en devises 
(2,5 a 3% des importations totales pour la meme periode). 
Les importations de cereales sont controlees par !'Office National des Cereales et des 
Legumineuses (ONICL). 
Les importations de ble tendre soot devenues regulieres a partir des annees 1960. 
Elles ont cru tres rapidement dans les annees 1970 et ont atteint un niveau maximum 
entre 1980 et 1985 (environ 2 millions de tonnes). Depuis, elles soot en diminution, 
grace a l'augmentation de la production nationale (importations moyennes entre 1988 
et 1992 de 1,5 millions de tonnes). 
Les foumisseurs de ble du Maroc . sont traditionnellement la France et les USA. 
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Le deficit en mais date de 1970. Il a considerablement augmente au milieu des annees 
1970, en liaison avec le developpement de l'aviculture industrielle. Depuis 1980, le 
niveau de ce deficit reste stationnaire (0,15 a 0,20 millions de tonnes). Les USA sont 
le f ournisseur principal. 
Tableau 17 - Evolution des importations de cfrfales et des parts 4e 
marchf par pays - 1215.1991 
1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 
lm11:QrtatiQn5 
en millions de tonnes 
Ble tendre 1,92 1,35 1,95 1,37 1,25 1,35 1,53 
Mais 0,16 0,21 0,25 0,14 0,05 0,14 0,18 
Orge 0,01 - - - - 0,02 0,18 
Total cereales 2,09 1,56 2,10 1,51 1,30 1,51 1,89 
farts fk mar,hc en % 
Etats-Unis 31 80 97 90 66 50 41 
France 64 10 2 9 33 35 30 
Pays-Bas 0 0 0 0 0 3 10 
Turquie - - - - - 0 5 
Source: Rapport CERAB-CRDI sur concurrence inteme et competitivite exteme 
dans l'industrie marocaine - Rabat - Mai 1992. 
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3.2. Crise des Ieeumineuses alimentaires 
Les legumineuses alimentaires, feves principalement mais aussi, pois chiches et 
lentilles, soot pour l'essentiel cultivees en bour, dans la zone favorable ( + de 400 mm 
de pluie). 
Apres avoir connu un rythme de croissance soutenu entre 1960 et 1975, les 
superficies et les productions n'ont cesse de diminuer de 1975 a 1985 pour se retablir 
et se stabiliser autour de 500 OOO ha et 400 OOO tonnes. Leur productivite s'est peu 
amelioree. ( Annexe 5) 
Tableau 18 - Evolution des Ieeumineuses alimentaires de 1976 a 1992 
PERIODES SUPERFICIES RENDEMENTS PRODUCTIONS EXPORTATIONS 1000 ha T/ha mille tonnes 
1976-80 479 0,57 290 
1981-85 393 0,59 240 
1986-90 501 0,76 380 
1991-92 447 0,67 300 
Cette crise s'explique par des facteurs agronomiques et economiques: 






- stabilisation des prix interieurs a un niveau peu incitatif pour les producteurs ; 
- couts salariaux eleves notamment pour les recoltes ; 
- perte des marches exterieurs a cause des interdictions sporadiques des exportations, 
en periode de penurie du marche national. 
Les exportations de legumineuses ont ete relativement importantes dans les annees 
1970, vers la Libye, l'Italie, la France et la Grece. Depuis 1980, le Maroc n'exporte 
pratiquement plus. 
La liberalisation du commerce exterieur peut favoriser dans le moyen terme la 
reprise des exportations. 
La consommation de legumes sees est stable et peu importante : environ 5 kg par 
habitant, d'apres les enquetes nationales sur la consommation et les depenses des 
menages de 1970n 1 et de 1984/85. 
Sur ces bases, la consommation to tale s 'eleverait a 130 OOO tonnes en 1991. 
L 'excedent de legumineuses serait done de 150 OOO tonnes environ, compte tenu des 









Evolution des ~umlneu888 allmentalres 
1975 • 1992 
II Superficies (1 OOO ha) 
+ Productions (1 OOO n 
1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 
39 
3.3. Les cultures oteaeineuses ; des dynamigues opposees 
3.3.1. L '0Ieic111tuce sous-deveioppee 
L'oleiculture est comme la cerealiculture un secteur ancien, traditionnel et extensif. 
Comme les cereales, les oliviers soot aussi cultives dans toutes les regions et dans 
tous les types d'exploitation. 
Le verger oleicole couvre actuellement une superficie de 380 OOO ha environ. Son 
niveau d'intensification est tres variable : 
- Le secteur intensif irrigue represente environ la moitie du verger, avec un rende-
ment moyen de 30 kg par arbre (environ 3 tonnes par hectare). 
- Le secteur extensif represente 30% du verger avec des rendements de 15 a 18 kg 
par arbre. 
- Le secteur de cueillette represente 20% des superficies, avec des rendements de 3 a 
5 kg par arbre seulement. 
Les plantations d' oliviers semblent progresser ces dernieres annees mais la produc-
tivite reste f aible. 
Le niveau de la production d 'olives depasse 500 OOO tonnes depuis 1990. ( Annexe 6) 
Tableau 19 - Evolution de J'oJeicuttuce marocaine de 1980 a 1992 
PERIODES SUPERFICIES RENDEMENTS PRODUCTIONS 
lOOOha T/ha mille tonnes 
1980-85 267 1,25 330 
1986-90 326 1,22 390 
1991-92 375 1,40 520 
On peut avancer plusieurs explications ace constat: 
- l'oleiculture reste une des rares productions marocaines a ne beneficier d'aucun 
programme special de soutien ; 
- la faiblesse des prix a la production decourage !'intensification ; 
- les huiles de graines dont les prix a la consommation soot subventionnes concur-
rencent l'huile d' olive et contraignent son prix a la baisse. 
En moyenne, 70% de la recolte d' olives soot destines a la transformation en huile : 
- 40% dans les huileries modemes ; 
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La production d'huile d'olive fluctue entre 30 OOO et 50 OOO tonnes. Les 
producteurs industriels sont pris dans un triple etau, d'une part la concurrence des 
unites artisanales, d'autre part la concurrence des conserveries qui drainent les olives 
de premiere qualite, et, enfin, la concurrence des huiles de graines dont les prix sont 
subventionnes. 
L'huile d'olive resiste, parce qu'elle fait partie des habitudes alimentairesl des 
Marocains et grace au maintien d'un flux d'exportations. 
Or, ces exportations sont devenues irisignifiantes alors que, jusqu'en 1977, c'etait la 
moitie environ de la production d'huile d'olive qui etait exportee - vers l'Italie 
notamment. 
L 'exportation est controlee par un oligop6le de deux ou trois entreprises de Casa-
blanca et de Meknes qui rachetent aux autres huileries leur production. 
La structure de la filiere de l'huile d'olive est telle que le niveau des exportations soit 
aux environs de zero pour une production potentielle largement excedentaire pour 
peu que sur le marche mondial soient commercialises des excedents d' agricultures 
subventionnees. 
La production d'huile d'olive est protegee par la fermeture de fait du marche 
national aux importations, celles-ci etant soumises a autorisation. Les prix du marche 
interieur sont nettement plus eleves que les prix du marche mondial depuis 1982. 
La liberalisation du commerce exterieur devrait permettre une reprise des exporta-
tions. 
Tableau 20 - Evolution des parts de marche a I' exportation des corps 
eras d' orieine veaetaie ou animaie 
en% 
1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 
par pays 
Algerie - - - - 0 5 34 
Italie 3 - 1 2 - 24 17 
Etats-Unis - - - - - - 14 
Libye - - - 4 58 4 9 
Espagne 0 2 7 10 2 1 8 
12ar 12roduit 
Margarine - - - - 41 8 42 
Huile d'olive 
sauf raffinee 32 22 13 30 8 33 14 
vierge 
Huile d'olive 
vierge raffinee - - - - - 50 9 
Source: rapport CERAB-CRDI - 1992 
1 La consommation d'huile d'olive est mal connue. Les enquetes nationales sur la consommation des menages 
donnent des niveaux incompatibles avec les statistiques de J)t'Oduction (2,8 kg/habitant et par an en 1985). 
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La production d'olives de table parait un secteur dynamique. Les conserveries 
traitent environ le quart de la recolte dl'olives. L'essentiel de leur production est 
exportee environ 50 OOO tonnes en 1991, vers la France, l'Italie, les USA, la Libye. 
Tableau 21 • Evolution des 11ctt1 de marche a r e11ortation des 
conserves de fruits et Hanmes 
en% 
1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 
par pays 
France 72 71 70 64 67 67 64 
Allemagne RF 17 11 8 14 12 13 10 
Italie 4 7 7 5 5 6 8 
Etats-Unis 2 3 4 4 5 5 6 
nm: grod:oit 
Jus d' orange 25 15 9 29 27 23 16 
Olives noires 15 20 18 13 14 15 19 
Source: rapport CERAB-CRDI - 1992 
3.3.2. Les cultures 01ta1iuevses annuenes ; l'essor du toumesoI 
A !'inverse de l'oleiculture, les cultures oleagineuses annuelles font l'objet d'une 
politique active de soutien, tant au niveau de la production que de la commer-
cialisation. 
En effet, les cultures oleagineuses ont le statut de cultures integrees qui leur donne 
acces a on soutien multif onne de la part de l'Etat : avances et aides pour les travaux 
et les intrants, debouche garanti et prix reglemente. 
Une societe a ete constituee a cet effet : la COMAPRA - Compagnie Marocaine de 
Commercialisation des Produits Agricoles -. Mais jusqu'en 1985, les resultats soot 
demeures tres decevants. 
Le tournesol est la principale graine oleagineuse cultivee au Maroc. 
Entre 1985 et 1992, sa superficie et sa production ont ete multipliees par 7 
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Tableau 22 - Evolution du tournesol ae 1975 a 1992 
PERIODES SUPERFICIES RENDEMENTS 
1000 ha T/ha 
1976-80 26 0,44 
1980-85 20 0,54 
1986-90 104 1,1 
1991-92 167 0,7 
Cette dynamique est le resultat de nombreuses actions : 







- elargissement de l'aire de culture, du Gharb a d'autres regions, toujours en zone 
pluviale favorable ; 
- introduction de varietes hybrides a hauts rendements. 
Toutefois, a la lumiere des recoltes de 1990 et 1991, il semble que la production de 
tournesol plafonne. 
Des efforts ont egalement ete entrepris pour le developpement du soja, du colza et du 
carthame mais les realisations demeurent encore faibles. Le Ministere de 
!'Agriculture estime que le potentiel des cultures oleagineuses annuelles n'est encore 






Evolution du tournesol 
1975-1992 II Superficies (1000 ha) 
+ Productions (1 OOO T) 
1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 
45 
Le coton est la deuxieme culture oleagineuse annuelle du Maroc mais il est cultive 
principalement pour sa teneur en fibres (35% du coton brut), sa graine etant 
consideree comme un sous-produit (65% du coton brut). C'est, comme le toumesol, 
une culture integree prise en charge par la COMAPRA. 
Malgre l'essor du tournesol, les quantites de graines oleagineuses produites au Maroc 
restent tres insuffisantes eu egard a la consommation d'huile qui continue 
d'augmenter, passant de 210 OOO tonnes en 1985 a 250 OOO tonnes en 1991. Cette 
dynamique depend principalement de la politique de subvention des prix a la 
consommation. 
Aussi, les importations restent-elles importantes, du moins en ce qui concerne les 
huiles brutes de soja et de colza (190 OOO tonnes en 1991). 
Les importations de graines oleagineuses sont de moindre importance (30 OOO tonnes 
environ). 
Le taux d'autosuffisance des huiles qui etait en diminution depuis 1975 se redresse 
depuis 1988 pour retrouver et depasser le niveau de 1970 (35% en 1990-91) ( voir 
tableaux 9 et 24). 
Les produits oleagineux occupent le 2~me rang des importations agricoles ( 11,5%) et 
representent 1,5% des importations totales. 
Tableau 23 - Evolution des bilans des huiles de eraines 1980-1991 
( en mille tonnes 1 
Periodes Production Importations Consom- Taux 
Graines mation d'auto-
Toumesol Coton Total Huiles transfonnees Total apparente suffisance 
1 en huile 2 1+2=3 1/3 
1980-83 2,5 2,7 5,2 169,0 8,4 177,4 182,6 3% 
1984-87 11,0 3, 1 14,1 201,0 9,2 210,2 224,3 6% 
1988-91 43,7 3,6 47,3 180,0 3,7 183,7 231,0 20,5% 
Les pays fournisseurs sont traditionnellement les USA pour l 'huile de soja et la CEE 
pour l 'huile de colza (la France notamment) qui sont les deux principales huiles 
importees. 
Tableau 24 - Evolution des parts de marche a I 'importation des corps 
eras d 'orieiue veeetate on animate 
en % des valeurs 
1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 
nar na~s 
Etats-Unis 3 3 32 32 43 40 36 
France 26 27 16 39 28 26 17 
Suede - - 0 0 0 4 8 
Pays-Bas 4 13 6 4 7 4 7 
Source: rapport CERAB-CRDI 1992 
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3.4. Le coton s'ancre dans tes perimetres irri1ues 
Lance en 1950 dans le perimetre de Tadla, le coton est une culture irriguee qui est 
restee limitee en superficie et concentree dans l'espace. 
Le coton a atteint une superficie maximum dans les annees 1965, depassant 20 OOO 
ha. Puis ii a regresse dans les annees 1970 du fait de problemes agronomiques 
difficilement resolus (irrigations et traitements phytosanitaires). Des 1980, on 
observe une nette amelioration de la productivite. ( Annexe 8) 
Tableau 25 - Evolution du coton entre 1975 et 1992 
SUPERFICIES RENDEMENTS PRODUCTIONS IMPORTATIONS 
PERIODES NETTES 
lOOOha T/ha mille tonnes mille tonnes 
1976-80 13,4 1,13 14 8 
1981-85 11,0 1,81 20 14 
1986-90 16,0 1,86 30 28 
1991-92 8,2 1,70 14 40 
Le Tadla reste la principale zone de production (les 2/3 des superficies) mais le coton 
s'etend aussi dans les perimetres inigues du Haouz, du Gharb et des Doukkala. 
Le coton est cultive principalement pour sa fibre (35% de coton brut). Jusqu'en 
1981, les fibres -longues soies- etaient exportees. 
Depuis, la capacite industrielle des filatures marocaines ayant ete developp6e, les 
fibres sont traitees dans le pays. Les importations de coton-fibre (courtes soies) sont 
en augmentation du fait de !'augmentation de l'activite du complexe textile marocain. 
Les pays fournisseurs sont les pays africains (Benin, Tchad ... ), l'Espagne, les USA, 
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3. s. Les cultures sucrieces ; one ceussite cemarquahte a I' epreuve 
de l'aiustement structurel 
La betterave sucriere a ete introduite dans le perimetre du Gharb en 1962 et la canoe 
a sucre, en 1973, dans le meme perimetre. 
Ces deux cultures se sont developpees dans le cadre d'un Plan sucrier recherchant 
l'autosuffisance du Maroc. Le Plan sucrier programme notamment l'extension des 
cultures sucrieres dans les perimetres irrigues en fonction des amenagements hydro-
agricoles et de l'implantation des sucreries. 
La reussite est spectaculaire puisque le taux d'autosuffisance en sucre est passe, en 30 
ans, de 0% a 65%. 
3.5.1. La production de sucre 
La production sucriere est concentree dans les zones d'intervention des Offices 
Regionaux de Mise en Valeur Agricole (ORMV A), du Gharb, du Loukkos, du Tadla, 
des Doukkalas et de la Moulouya. 
Les cultures sucrieres se soot developpees dans le cadre d'operations integrees, 
etablissant des contrats entre les ORMV A et les producteurs, leur avan~ant inputs, 
assistance technique et credit de campagne et leur garantissant prix et debouches pour 
leur recolte. 
La superficie cultivee en betterave sucriere a augmente tres rapidement dans les l 0 
premieres annees (1963-1973). Depuis, elle s'est stabilisee autour de 60 OOO ha. 
(Annexe 9). 
Tableau 26 · Evolution des cultures de hetteraves et de canoe a sucre de 
121s a 1220 
BETTERAVE CANNE A SUCRE 
PERIODES Superficies Rendements Productions Superficies Rendements Productions 
recoltees recoltees 
1000 ha T/ha 1000T 1000 ha T/ha 1000T 
1976-80 60,6 36,4 2119 3,6 66,6 252 
1981-85 60,3 40,8 2356 9,6 71,3 672 
1986-90 63,1 46,7 2845 14,1 66,9 948 
1991-92 60,6 47,8 2895 15,0 67,4 1011 
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La culture de la betterave exige d'etre en rotation avec d'autres cultures, sur une 
periode de 3 a 5 ans (ce qui consomme de l'espace). 
La betterave est principalement cultivee en inigue mais elle est egalement cultivee en 
hour dans certaines zones du Gharb et du Loukkos. La part du hour a tendance a 
diminuer (moins de 25%) car la betterave y est moins rentable. 
La production de betterave a progresse d'un tiers environ entre 1975 et 1990 grace a 
une forte amelioration de la productivite (gain de rendement de 10 tonnes en 15 ans). 
Les rendements moyens depassent 45 T/ha et la teneur en sucre est en moyenne de 
16,5%. Toutefois, ii existe des variations importantes entre le hour et l'irrigue et 
entre les ORMV A. 
La canoe a sucre a ete retenue par le 2° Plan Sucrier (en 1975) parce qu'elle 
produit plus de sucre a l'hectare assole que la betterave. 
C'est une culture pluri-annuelle, cultivee en monoculture irriguee. La superficie 
plantee en canoe a sucre a quadruple entre 1975 et 1991. (Tableau 26et Annexe 10) 
Par contre, les rendements n'ont pas progresse (65 a 70 T/ha). La teneur en sucre de 
la canoe est de 10,5%. 
Actuellement, le Maroc compte 13 sucreries et sucreries-raffineries reparties comme 
suit: 
- 5 sucreries de betterave a sucre, 
- 5 sucreries-raffineries de sucre, 
- 2 sucreries-raffineries de canoe a sucre, 
- 1 sucrerie de canoe a sucre, 
- 1 sucrerie-raffinerie mixte de betterave et canoe a sucre, 
ainsi que deux raffineries. 
La production nationale de sucre est d'environ 480 OOO tonnes (Tableau 27) dont 
80% de sucre de betterave. Elle a progresse de 1,6% par an ces 10 demieres annees. 
3.5.2. La consommation 
Le Marocain est un grand consommateur de sucre : 27 kg par habitant et par an en 
1985, d'apres l'enquete nationale sur la consommation et les depenses des menages-
avec peu de difference entre les milieux rural et urbain et une legere diminution 
depuis l'enquete de 1970. Sur cette base, la consommation actuelle est estimee a 
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Tableau 27 - Evolution des hilans suc;tiecs de 1981 a t9pt 
Production de sucre Importations Consommation Taux 
de sucre apparente d 'autosuffisance 
Periodes Betterave Canne Total 1000T 1000T % 
1000T 1000T 1000T 
1 2 1+2=3 1/3 
1981-85 333 64 397 270 667 60 
1986-91 383 96 479 279 758 63 
Source: Annuaires Statistiques du Maroc - Ministere du Plan 
3.5.3. Les fchan1es 
Le taux d'autosuffisance varie entre 60 et 65%. C'est l'objectif que s'etait fixe le 1 er 
Plan Sucrier de 1963, reservant la possibilite au Maroc de recourir a des impor-
tations a bas prix sur le marche mondial pour completer son approvisionnement. 
Le niveau des importations semble stabilise entre 280 OOO et 300 OOO tonnes. Le 
principal pays fournisseur est le Bresil. 
Tableau 28 - Evolution des parts 4e marchf a l'importation des produits 
sucriecs 
en% 
1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 
pm: 121!& 
Bresil 49 14 45 30 10 39 84 
Argentine 5 - - - - 5 5 
Source: rapport CERAB-CRDI 1992 
3.5.4. Perspectives 
Le 2~me Plan sucrier de 1975 visait l'autosuffisance totale a partir de l'an 2000, 
notamment grice au developpement de la culture de la canne a sucre. 
Le potentiel de production en sucre du Maroc est eleve et cet objectif pourrait Stre 
atteint si l'Etat ne reconsidere pas son opportunite economique et fmanciere, face a la 
chute des cours mondiaux. 
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La filiere sucriere connait actuellement une reorganisation importante dans le cadre 
d'un Plan d' optimisation. Ce Plan prevoit notamment de ramener graduellement les 
couts de production et les prix a la consommation a des niveaux economiques, par 
comparaison a des references intemationales. 
Ce plan prevoit egalement un desengagement important de l 'Etat a tous les niveaux 
de la filiere (production, transformation, importation). 
Deux cons tats invitent a la plus grande prudence dans l' application des mesures qui 
seront prises: 
- les performances actuelles et la viabilite economique du secteur sucrier sont a pre-
server; 
- le secteur sucrier peut etre considere comme le symbole de la politique volontariste 
de developpement menee depuis les annees 1970, basee sur les amenagements 
hydro-agricoles et l'agro-industrie. Dans le cadre du Code des Investissements 
Agricoles et des Plans sucriers, l'Etat- represente par les ORMV A- a ete omni-
present dans le secteur sucrier. C'est pourquoi c'est ce secteur qui risque d'etre le 
plus perturbe par les mesures d' ajustement, de liberalisation et de privatisation. 
Ainsi quelle sera !'incidence: 
• de !'augmentation du prix de l'eau d'irrigation et du prix des engrais, sur le 
niveau de la production? 
• du remplacement des ORMV A par les sucreries dans l 'operation integree, sur 
la participation des petits producteurs, l 'objectif de rentabilite pouvant 
amener les sucreries a reduire le nombre de leurs foumisseurs? 
• de la liberalisation du choix des cultures, sur l' approvisionnement des sucre-




3.6. Les aarumes, heritaae colonial et source de devises 
Le verger d'agrumes s'est etendu de 42 OOO ha en 1956 a 73 OOO ha en 1992 (x 1,7). 
II a relativement peu profite de la politique des barrages, handicape par les 
problemes de debouches exterieurs. 
3.6.1. La production 
Les plantations d'agrumes les plus importantes se trouvent dans trois perimetres 
irrigues : le Souss-Massa, le Gharb et la Moulouya (70% des superficies ). 
Les plantations soot irriguees et intensives. Le rendement moyen est de 17 T par 
hectare, en legere progression. (Tableau 29 et Annexe 11 ). 
La concentration est forte: les 3/4 de l'agrumiculture sont concentres dans moins de 
10% des exploitations agrumicoles. Le verger est age ( 60% des superficies ont plus 
de 20 ans) mais un plan de reconversion a ete entrepris (surgreffages et 
replantations ). 
Les trois principales varietes sont la clementine (24% ), la navel (23%) et la Maroc-
late (36%). Elles representent 83% des superficies. 
Tableau 29 • L'evolution des agrumes de 12so a 1992 
Superficies Rendements Production Exportations Consommation 
Periodes Total apparente globale 
lOOOha T/ha 1000T 1000T %P 1000T %P 
1980-85 70 14,5 992 621 62,5 371 37,5 
1986-90 71 16,5 1174 541 46,0 633 54,0 
1991-92 73 17,5 1279 608 47,5 671 52,5 
Source: Annuaires Statistiques du Maroc - Ministere du Plan 
3.6.2. La consommation 
D'apres l'enquete nationale sur la consommation et les depenses des menages de 
1984/85, la consommation d'agrumes est de 17 ,5 kg par habitant en milieu urbain 
contre 7 ,5 kg en milieu rural. 
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La consommation nationale d'agrumes frais est en augmentation ( + 6% par an). 
La part de la production et les volumes destines a la transformation sont tres 
irreguliers (Annexe 11 ). 
3.6.3. Les ecbauees 
Les agrumes constituent toujours la premiere exportation agricole (21 % de la valeur 
des exportations agricoles en 1991 et 33% en 1982) et une source importante de 
devises (5% des exportations totales en 1991) devances toutefois par les produits des 
phosphates, de la peche et de l'industrie textile. 
Les marches d'exportations sont peu diversifies : la CEE est le principal acheteur 
(plus de 70% des exportations en valeur en 1991) mais est elle-meme unimportant 
producteur. 
Aussi, les exportations sont-elles en regression : 550 OOO tonnes pour la periode 
1990-92 (soit 46% de la production) contre 620 OOO tonnes pour 1980-85 (soit 62% 
de la production). 
Tableau 30 - Evolution des parts de marcbe a i'exportatiou des fruits 
en% 
1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 
12ar 12~s 
France 33 34 30 36 36 38 34 
Grande-Bretagne 4 7 7 10 11 10 11 
Allemagne RF 15 15 16 12 12 13 11 
UEBL 4 4 3 7 4 3 7 
Canada 3 4 4 5 4 4 7 
12m: 12rodyit 
Oranges (avril a 25 30 23 21 32 25 42 
octobre) 
Oranges ( octobre a 32 30 38 41 37 43 27 
mars) 
Clemen tines 40 33 35 34 26 26 27 
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3. 7. Les cultures maraicheres en mutation 
3.7.1. La production 
Le maraichage connait un developpement regulier et tres important. La production 
maraichere a augmente de 40% en 10 ans, du fait principalement d'une extension des 
superficies ( + 30% ). La tomate et la pomme de terre dominent aussi bien le 
maraichage primeur que le maraichage de saison (Annexes 12 et 13 ). 
Leur importance est stable entre 1980 et 1990 : 12% de la superficie et 20% de la 
production, pour les tomates ; 25% de la superficie et de la production, pour la 
pomme de terre. Ces demieres annees, on observe une baisse relative des tomates et 
le developpement des _pommes de terre. 
Tableau 31 - Evolution du maraichaee - 1980-1992 
Su perficies Production dont Tomates dont Pommes de 
terre 
Periodes Superficies Productions Superficies Productions 
1000 ha 1000 T 1000 ha 1000 T 1000 ha 1000T 
1981-85 134 2343 17 500 37 645 
1986-90 173 3364 20 650 45 825 
1991-92 205 3567 20 670 61 995 
En 1990, sur une superficie totale de 212 OOO ha consacree au maraichage: 
- le marat"chage primeur occupait environ 16 OOO ha (soit 8%); 
- le maraichage de saison, 182 OOO ha (soit 8,6%); 
- le maraichage agro-industriel, 13 OOO ha (soit 6%). 
Le maraichage primeur, apres avoir regresse pendant les annees 70, atteint 
21 OOO ha en 1991 et en 1992 dont environ 6 OOO ha de tomates, 12 OOO ha de porn-
mes de terre et 1 OOO ha de haricots verts. 
Des transformations importantes ont eu lieu depuis 1981 dans le cadre du Projet 
Primeurs. Il y a eu en particulier: un developpement des cultures sous serres (3 OOO 
ha environ en 1992), une regression des cultures de pleins-champs (- 50% pour les 
tomates), un deplacement des zones de production et !'exclusion d'une partie des 
agriculteurs traditionnels. 




Tableau 32 - Eyolutiop des tomgtes et pommes 4e tecce prim eves 1980-1992 ( 1 OOO tonnes) 
PERIODES TOMATES POMMES DE TERRE 
Production Exportation Consommation Production Exportation Importations 
apparente primeurs semences 
1981-85 234 101 133 103 35 26 
1986-90 268 104 164 121 65 32 






Le maraichage de saison a nettement progresse, malgre les fluctuations annuelles 
dues a ce que beaucoup d 'especes soot cultivees en bour. Sa superficie s' est etendue 
d 'environ 35 OOO ha entre 1980 et 1991. 
Les especes les plus importantes sont : la pomme de terre, la tomate, l'oignon, le 
melon, la pasteque, la carotte et le navet. 
Les cultures maraicheres destinees a l'industrie ont progresse a un rythme 
tres rapide pendant les annees 1980, passant de 3 OOO ha en 1982 a 13 OOO ha en 
1990. Les principales productions concernees soot la tomate industrielle, le corni-
chon et le niora (poivron doux). 
3. 7 .2. La consommation 
D'apres les resultats des enquetes nationales sur la consommation et les depenses des 
menages realisees en 1970-71 et 1984-85, la consommation de legumes frais est en 
progression : 
123 kg par habitant urbain et par an en 1970 contre 138 kg en 1985, 
71 kg par habitant rural et par an en 1970 contre 94 kg en 1985. 
Sur ces bases, la consommation totale de legumes frais aurait augmente d'un million 
de tonnes en quinze ans et serait un peu inf erieure a 3 millions de tonnes 
actuellement. 
3. 7 .3. Les echanees 
Les primeurs constituent, apres les agrumes, la principale exportation agricole du 
Maroc (5,5% en valeur des exportations agricoles en 1991). Mais, comme les 
agrumes, ils souffrent de la concentration des exportations sur la CEE qui protege 
son marche - particulierement depuis 1986 ( date de l'entree de l'Espagne et du 
Portugal dans le marche commun). 
Les exportations de tomates primeurs se font en quasi-totalite vers la CEE. Apres 
avoir regresse, elles se sont stabilisees depuis 1976 autour de 100 OOO tonnes (soit un 
peu moins de 40% de la production). 
On observe une reprise depuis 1990 (150 OOO tonnes en 1992, soit 47% de la 
production). 
Pour la pomme de terre, les echanges du Maroc se font exclusivement avec la CEE. 
Les exportations marocaines de pommes de terre primeurs augmentent rapidement : 
75 OOO tonnes en moyenne pour 1986-91 (soit 57% de la production), contre 35 OOO 
tonnes pour 1981-85 (34% de la production). 
Elles ont triple entre 1980 et 1992. 
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Mais les importations marocaines de pomme de terre de semence progressent 
egalement: 32 OOO tonnes en 1986-91 contre 26 OOO tonnes en 1981-85, en prove-
nance de la CEE (notamment des Pays-Bas). 
Tableau 33 • Evolution des parts de marche a J'exaortation des cultures 
maraicheres 
en% 
1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 
par pays 
France 15 69 80 81 76 73 70 
Espagne 0 0 1 1 4 12 14 
Allemagne RF 10 10 7 5 7 7 5 
Libye 0 0 0 1 1 1 2 
par produit 
Tomates 51 52 60 62 47 51 40 
Pommes de terre 25 26 21 14 28 20 29 
Piments et poivrons 0 0 0 0 3 11 13 
Haricots 0 1 2 3 1 3 2 
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3.8. Les productions de I' eJevaee 
L'elevage est un secteur tres important de !'agriculture marocaine. Les productions 
de l'elevage regroupent les viandes rouges et blanches, les produits laitiers et les 
fourrages et aliments du betail. 
Elles representaient, en 1985, 36% de la production totale du secteur agricole, part 
qui se maintient puisqu'elle etait a 38% en 1969. 
3.8.1. Le chepteJ 
L'effectif du cheptel marocain a fortement chute pendant la periode de secheresse 
entre 1981 et 1984.(Tableau 34 et Annexe 14) 
L'effectif bovin a diminue d'un million de tetes environ pour retrouver en 1990 le 
niveau de 1980 (3,3 millions de tetes en 1992). L'elevage bovin est concentre dans 
les zones les plus favorables du Maroc. 
11 foumit l'essentiel de la production laitiere (90%) et de la production de viande 
rouge (45%). 
L'elevage ovin est plus extensif et mieux reparti sur !'ensemble du pays. 
Suite a la secheresse de 1981-84, l'effectif ovin a diminue de plus de 4 millions de 
tetes. 11 s'est rapidement redresse et a retrouve des 1987 son niveau initial. L'effectif 
ovin depasse 17 millions de tetes en 1992. 
L'elevage ovin fournit environ 30% de la production de viande rouge. 
L'elevage caprin est concentre dans le sud du pays, en bour defavorable et dans les 
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3.8.2. La viande 
En 1985, la production des viandes rouges representait 37% de la valeur de la 
production du secteur de l'elevage, celle des viandes blanches 10% environ et la 
production laitiere 17%. 
L'aviculture s'est rapidement developpee dans la decennie 1970, sous une forme 
industrielle, encouragee par l'Etat pour enrayer le desequilibre apparu recemment 
entre la production et la demande interieure de viande. 
La part de la viande blanche par rapport a la viande totale est passee de 12% en 1970 
a 35% a partir de 1982. Elle est stable depuis. 
Comme le Maroc n'importe pas de produits cames, l'essor de l'aviculture a pennis le 
maintien des disponibilites par habitant en viandes blanches. Par contre, les 
disponibilites en viandes rouges ont nettement diminue. (Tableau 8) 
La consommation de viande aurait done diminue. C'est ce que confirment les 
resultats des enquetes nationales sur la consommation et les depenses des menages de 
1911n2 et 1984/85 : 
24 kg par habitant urbain en 1970 et 20 kg en 1985, 
15 kg par habitant rural en 1970 et 13 kg en 1985. 
Tableau 34 - Evolution de J' eievaee et de la production de viande 1980-
illl 
PERIODES EFFECTIF EFFECTIF EFFECTIF PRODUCTION VIANDES 
BOVIN OVIN CAPRIN ROUGES BLANCHES 
106 tetes 106 tetes 1()6 tetes 1000T 1000T 
1979-81 3,3 16 5,7 240 95 
1982-85 2,4 12 4,5 205 115 
1986-90 3,1 14 5,3 235 125 






Evolutlon des vlandes 
1975-1992 
+ Viandes rouges (1 OOO T) 
·•· Viandes blanches (1000 n 
.& ...... ,,, It, 
..... •• "'Ii I '~ u ~• I 
~,, ~ I 
•••• "'!t'"' ., •• 
~ .. / 
~, J ~ 
........ \ ~ 
R···· \ I 
•• •"' \ I 
'f!t...... \ I 
.. ,, ~ 
o.a----------.... ----------...... --.-..... -----. 
69 
3.8.3. Le Iait 
Le secteur laitier a beneficie d'actions importantes des pouvoirs publics durant les 
deux dernieres decennies pour encourager la production laitiere et diminuer les 
importations : 
- importations de be tail de race pure ( vaches a hautes performances laitieres, Pie-
Noires ), 
- croisement de races locales avec des races pores et developpement de l'insemination 
artificielle, 
- extension des cultures fourrageres, 
- organisation de la collecte et de la commercialisation du lait. 
Les resultats soot satisfaisants puisque la production laitiere a crii a un rythme moyen 
de 4,5% par an entre 1970 et 1983 et de 4% par an depuis (rythme bien superieur a 
l'accroissement demographique). 
La production totale etait estimee a 962 millions de litres de lait en 1991, dont 41 % 
seulement collectes par les laiteries. 
Pourtant, l'Etat a fourni un effort important dans le cadre du Plan laitier pour 
encourager la constitution de centres de collecte de lait et !'integration des elevages a 
l'industrie. 
Actuellement, 130 OOO exploitants environ livrent du lait frais a 500 centres de 
collecte qui approvisionnent 19 usines de transformation. 
La consommation de lait est en progression d'apres les enquetes nationales sur la 
consommation et les depenses des menages de 1970n 1 et 1984/85 : 
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Toutefois, ii y a eu une baisse de consommation en milieu rural (de 27 kg a 20 kg), 
peut-etre liee a l'efficacite de la collecte. L'augmentation a ete importante en milieu 
urbain (de 30 kg a 43 kg). 
Par contre, la consommation de beurre a diminue - du fait de la suppression de la 
subvention (2,5 kg en 1970 contre 1,4 kg en 1985). 
Tableau 3S - Evolution du bilan laitier (Millions de litres) 
PERIODES PRODUCTION IMPORTATIONS CONSOMMA TION TAUX 
APPARENTE D' AUTOSUFFISANCE 
1975-79 606 500 1106 55% 
1980-85 693 504 1197 58% 
1986-91 860 532 1392 62% 
Malgre les progres accomplis, la production laitiere reste insuffisante et les 
importations de produits laitiers - essentiellement lait en poudre et beurre -
importantes: environ 100 OOO tonnes de produits laitiers par an soit 550 millions de 
litres d'equivalent lait en 1990. 
Les principaux foumisseurs sont, en 1991, la CEE et la Suede. 
Tableau 36 - Evolution des parts de marche a l'importation des produits 
Iaitiers 
en% 
1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 
par pays 
Pays-Bas 18 37 32 32 40 36 19 
France 12 11 12 9 6 9 9 
Suede 10 12 4 - 14 9 19 
Irlande 0 0 8 5 6 4 7 
par produit 
Beurre 59 47 54 61 61 48 52 
Lait en poudre 23 31 33 19 23 40 36 
Source: rapport CERAB-CRDI - Rabat 1992 
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En conclusion, de ce chapitre sur les principales productions agricoles marocaines, 
ii ressort, pour la periode 1988-1992 : 
- des deficits importants pour quatre produits alimentaires de base : ble tendre 
( 1 500 OOO tonnes), huiles de graines ( 185 OOO tonnes), sucre (280 OOO tonnes) 
et produits laitiers (530 OOO tonnes). 
S'agissant de produits strategiques, ces importations soot actuellement 
controlees par l'Etat. 
Leur coot est tres eleve (3,3 milliards de dirhans - soit 50% des importations 
agricoles). 
- une autosuffisance tres relative en viande, car le niveau de consommation par 
habitant est en baisse et que les importations ne soot pas autorisees actuellement. 
- des excedents importants pour les agrumes (550 OOO tonnes), les primeurs 
(200 OOO tonnes) et les produits de l' oleiculture : huile ( 13 OOO tonnes) et 
conserves d'olives (50 OOO tonnes). 
Ces exportations constituent une source importante de devises (2,8 milliards de 
dirhans - soit 40% des exportations agricoles). 
Les principaux partenaires du Maroc soot la CEE ( cereales, huiles, olives, lait, 
agrumes, primeurs), les USA (cereales, huiles, olives, coton) et le Bresil (sucre). 
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CHAPITRE 4 - LA PQLITIOUE AGRICOLE ET ALIMENTAIRE 
SES ORIENTATIONS ACTUELLES: Liberalisation du marche 
interieur et protection sur les marches exterieurs 
4.1. Nouvenes orientations de la planification sectoriene 
La planification au Maroc a connu une mutation fondamentale lors du dernier plan 
1988-92. Celui-ci consacre la mise en application d'une logique nouvelle de la 
politique economique: l' ajustement structurel. Cette logique nouvelle se donne 
comme priorite non plus seulement la croissance de l' economie a travers la 
maximisation des investissements, mais surtout la rationalisation de l 'economie en 
creant les meilleures conditions de flexibilite des structures economiques et 
d' adaptation a la contrainte externe. Cette nouvelle logique place au centre du 
processus de planification la politique de prix et des incitations. Celle-ci module les 
parametres de la fiscalite, la protection exterieure et la regulation des marches pour 
inflechir le comportement des entreprises. La preference de cette nouvelle demarche 
est pour la minimisation de l'intervention administrative sur les marches. Pour que 
les effets de politique economique restent controlables, il convient de limiter le 
nombre des mesures. 
La croissance des industries alimentaires est dependante des mesures de politique 
economique. Celles-ci soot determinantes pour la formation du niveau des prix, de la 
competitivite et de la rentabilite des entreprises. Les industries alimentaires occupent 
une place strategique dans la formation du "cofit de la vie". Aussi, font-elles l'objet 
d'un encadrement tres etroit de la part des pouvoirs publics. Ceux-ci veillent au bon 
deroulement des approvisionnements des populations et au maintien des prix contre 
les hausses non controlees. Du point de vue des entreprises, cette attitude s 'est 
souvent accompagnee d'un encadrement de leur approvisionnement (quelquefois 
soumis a quotas de livraisons, minoteries et huileries). Toute la chaine conduisant le 
produit depuis la ferme jusqu'au consommateur etait, souvent, sujette a la reglemen-
tation. 
La politique de liberalisation de l' economie a eu pour eff et principal de remettre en 
cause cette procedure de regulation des marches agro-alimentaires. 
4.2. Le proeramme d'aiustement structurel au Maroc 
Le Maroc a adopte un train de reformes structurelles visant a modifier 
fondamentalement la politique des prix et des incitations. 
Les mesures adoptees des 1983 visaient a redresser le biais etabli par la politique des 
prix et des incitations au detriment des exportations. Les mesures de reformes 
structurelles avaient pour but, non seulement d' amener a un retablissement des 
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grands equilibres macro-economiques, mais d 'assurer au sein de I' economic la 
flexibilite suffisante pour que les operateurs repondent efficacement aux incitations 
donnees par le marche. 
Dans un premier temps, la politique d' ajustement structurel a mis l' accent sur les 
mesures visant la stabilisation et la reduction des deficits exterieur et budgetaire. Au 
niveau macro-economique, ce programme d 'ajustement s 'est donne comme objectif 
de reduire le deficit budgetaire, notamment par une compression des programmes 
d 'investissements publics. La devaluation a ete la premiere mesure de modification 
du regime des incitations. Elle a eu des effets positifs, notamment en encourageant le 
redressement du secteur manufacturier exportateur. 
Le deuxieme train de reformes structurelles s'est donne comme objectif d'associer, a 
la stabilisation des deficits, un objectif de croissance ( 4,5% par an). II comporte 
plusieurs programmes sectoriels relatifs aux entreprises publiques, au commerce et a 
l'industrie, au secteur agricole, a l'education et a la formation, a l'energie, aux admi-
nistrations publiques. Le point common de tous ces programmes est qu 'its visent a 
rationaliser la gestion et a reduire les distorsions au niveau du systeme des incitations 
favorisees par des mesures dirigistes. 
Le programme d' ajustement structurel est poursuivi actuellement: 
• par le programme de privatisation et de reforme des entreprises publiques; 
• au niveau de la liberalisation de la politique commerciale avec l'objectif d'intro-
duire la pression concurrentielle du marche mondial sur le marche national; 
• au niveau de l'achevement de la reforme fiscale et de la reduction du deficit budge-
taire; 
• au niveau du secteur monetaire et financier ou I' enjeu est de reduire la preponde-
rance du Tresor en tant qu 'emprunteur et de liberer les taux d 'interet; 
• au niveau des secteurs sociaux, ou l 'enjeu est de retablir un degre de satisfaction 
acceptable des besoins de base de la population en matiere de sante et d 'education. 
Ce programme d 'ajustement s 'accompagne d 'un train de mesures politiques visant le 
renforcement des initiatives privees dans la creation d' entreprises. 
L 'Etat marocain s 'est engage a reformer le regime de regulation des filieres agro-
alimentaires. Ses objectifs sont evidemment sp6cifiques d'un sous-secteur a l'autre. 
Mais, ii est possible de distinguer des axes directeurs qui donnent une homogeneite a 
I' ensemble des mesures de refonne des marches agro-alimentaires: 
- donner la priorite au secteur agricole fournisseur des matieres premieres 
alimentaires; 
- favoriser l'autosuffisance alimentaire et renforcer les capacites d'exportation; 
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- instaurer une verite des prix et notamment, au moyen de l'etablissement d'une 
liaison entre les prix du marche interieur et les prix du marche mondial; 
- reduire les charges budgetaires que la stabilisation des prix a induites; 
- reduire le role de l 'Etat dans la regulation de l 'approvisionnement des industries 
agro-alimentaires. 
Une serie de mesures et de reformes a ete prise dans le cadre du Programme 
d 'Ajustement Structure} Agricole, entre 1985 et 1990. Les principales 
concernent la reorientation du systeme des prix et des incitations a la production. 
• Le PASA a retenu un programme de restructuration des prix a la production base, 
d 'une part sur la deregulation des filieres agro-industrielles et la liberalisation du 
commerce interieur et des prix, et d' autre part, sur la prise en compte de 
I' environnement du marche international pour la fixation des prix des produits qui 
demeurent sous le controle de I 'Etat, et qui soot en general relatif s aux denrees de 
base beneficiant des subventions a la consommation. 
Actuellement la liberalisation a touche les principales cereales: ble dur, orge, mais 
et une partie du ble tendre, ainsi que la pulpe seche de betterave et le son. Sont 
toujours sous controle de l 'Etat pour ce qui est de la fixation des prix: le ble 
tendre, la betterave, la canoe a sucre, le coton, les cultures oleagineuses (toumesol 
notamment) et le lait. Ces produits sont destines a etre egalement liberalises mais 
une fois leur filiere agro-industrielle deregulee et, surtout, une fois la subvention a 
la consommation supprimee. (Tableau 37 et Annexes 16 et 17) 
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Tableau 37 • Coefficients de protection nominale fCPNl et effective 
<CPEl des principales cultures au Maroc 
1975 1980 1985 1988 
Cultures en sec 
CPN ble tenclre -0,29 +0,09 -0,04 -0,01 
CPE ble tendre -0,17 +0,31 -0,04 -0,05 
CPN tournesol -0,20 +o,48 
CPE tournesol -0,22 +o,70 
CPN coton -0,20 -0,14 
CPEcoton -0,19 -0,12 
Cultures en irrigu~ 
CPE sucre betterave -0,16 +1,03 +0,78 NEG 
CPE sucre de canne -0,11 +1,72 +0,70 +l,18 
CPNtomates -0,17 
CPE tomates -0,19 
CPN pommes de terre -0,17 
CPE pommes de terre -0,22 
CPN agrumes -0,18 -0,10 
CPE a2IUmes -0,15 -0,15 
CPN oliviers -0,03 -0,01 
CPE oliviers +0,00 +0,53 
Sources: M.A.R.A.-AIRD "Etude sur la structure des prix et des incitations"- 1986; 
M.A.R.A.-AIRD-AGROCONCEPT "Actualisation de l'etude sur la structure des 
prix et des incitations"- 1990 - et Albert SASSON "Communication au colloque de 
Montpellier de mai 1989, sur "Les politiques cerealieres en Afrique du Nord". 
~ 
Le coefficient de protection nominale (CPN) mesure l'ecart entre le prix de 
production et le prix de reference mondial. ll indique le niveau de distorsion 
introduit par les politiques de regulation des marches sur le prix paye par le 
consommateur. ll determine egalement le revenu perfu par le producteur. 
L 'indicateur le plus approprie de la protection du revenu est le coefficient de 
protection effective (CPE). Celui-ci egale l'ecart entre la valeur ajoutee calculee avec 
les prix courants et la valeur ajoutee calculee avec des prix de reference (hypothese 
de libre-echange ). 
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• Parallelement, le systeme des incitations a la production a ere revise pour develop-
per l'investissement agricole prive et eliminer les subventions aux intrants. 
Un foods special appele F onds de Developpement Agricole a ete cree en 1986. Il 
est gere par le Credit Agricole et a pour role de mettre a la disposition des 
investisseurs agricoles et en temps opportun les subventions accordees par l 'Etat. 
Ces subventions peuvent etre groupees en deux categories: 
- les aides relatives a l 'acquisition des semences ( cereales, fourrages) et aux 
produits de traitement contre la folle avoine; 
- les subventions a l 'equipement et a I' amenagement des exploitations agricoles. 
Les ressources du FDA provenaient en 1991 pour 50% du Ministere de l' Agricul-
ture et de la Reforme Agraire et pour 50% de dotations de la CEE. 
Tableau 38 - Utilisation des ressources du FDA par categorie 
d 'investissements de 1986 a 1991 ( en millions DH) 
Annee 1986-87 1988 1989 1990 1991 
- - - - -Categorie MIH % MIH % MIii % MIH % MIil % 
Subventions a 
53 49 46 48 I' equipement 93 62 114 79 185 87 
Subventions 
55 51 48 52 58 38 31 21 30 13 aux inputs 
Total des 
108 subventions 100 94 100 151 100 145 100 215 100 
Les subventions aux engrais ont ete reduites depuis 1986 pour disparaitre complete-
ment en 1991. Ces reductions de subventions ont entraine par des augmentations 
importantes des prix des engrais, depassant 50% en l'espace de cinq ans. 
D'autre part, les importations d'engrais ont ete liberees pour supprimer le monopole 
existant et creer plus de concurrence entre les importateurs. 
Les subventions aux, semences des cereales ont ete gelees entre 1985 et 1988, pas en 
termes reels comme le preconisait le P ASA, mais en termes normaux (20 DH/ql pour 
le ble dur et 45 DH/ql pour le ble tendre). A partir de 1989 ces subventions ont ete' 
sensiblement reduites. Elles sont actuellement nulles pour le ble dur et ne 
representent que 6% du prix du ble tendre. 
Malgre la difficulte de quantifier les subventions n~elles dont beneficiait l'eau d'irri-
gation, l 'Etat a procede a plusieurs reevaluations du prix du metre cube, ce qui s 'est 
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traduit par une augmentation de 50% (8 centimes en 1984 contre 16 centimes actuel-
lement). 
Par ailleurs le PASA a retenu un planning pour activer le recouvrement des 
redevances d' eau dues par les agriculteurs. 
A la fin du programme d 'ajustement sectoriel agricole, il est difficile de proceder a 
une evaluation precise des impacts mais quelques conclusions peuvent deja etre tirees: 
- les conditions climatiques favorables ont certainement attenue les effets negatifs de 
l' ajustement sur les emits de production; 
- le programme des privatisations a ete realise pour la medecine veterinaire, la 
distribution des engrais dans certaines regions, la distribution d 'aliments du betail 
(son, pulpe ); 
- le FDA a pennis de mieux cibler-les subventions a l'investissement dans les exploi-
tations. 
Dans une perspective de relance du secteur agricole, l'Etat Marocain a lance en 1991 
un Programme d'Investissement dans le Secteur Agricole (PISA), finance par la 
Banque Moncliale. 
4.3. Le reeime du commerce exterieur marocain 
4.3.1. Princiues generaux et strateeie institutionnelle 
D 'apr~s la Loi portant code du commerce exterieur du Maroc, les produits agro-
alimentaires marocains sont soumis a la concurrence des produits etrangers moyen-
nant une protection tarifaire d 'un niveau raisonnablel. 
Le principe majeur de ce nouveau regime du· commerce exterieur est d' assurer 
I' ouverture du marche marocain et la specialisation de l 'economic marocaine sur le 
marche international en fonction de ses avantages comparatifs. La demarche consiste 
a rapprocher, lorsque cela est possible, les prix interieurs de ceux prevalant sur le 
marche mondial. 
Le Gouvemement du Maroc favorise le developpement des exportations. Cette poli-
tique se manifeste au niveau des incitations proprement dites et a travers des 
organismes publics ou inter-professionnels finances par l 'Etat. 
l La politique de protection douaniere assure aux produits agro-alimentaires, en particulier ceux susceptibles 
d'etre export6s ou import6s sous forme de produits de base destin6s l la ttansformation locale, une tres 
confortable protection douaniere. Pour les prod.nits manufactures, celle-ci est plafonn&, depuis 1993 l 35 % de 
droit de douane, auquel ii faut adjoindre le prelevement fiscal l l'importation (12,5 %) et la TV A (19 %). Les 
produits agro-alimentaires ont un statut d'exception. Les taux de droits de douane peuvent atteindre 50 %, 
voire plus s'ils b6neflcient de l'application de 1'6quivalent tarifaire, dans le cadre de l'accord de l'Uruguay 
Rowid. 
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Les entreprises exportatrices beneficient de f acilites en devises pour la prospection 
de leur marche. Elles ont beneficie de credits sans restrictions: les creances 
mobilisees sur l' exportation de marchandises ne sont pas soumises a l 'encadrement 
des credits. Le code des exportations leur assure !'exoneration totale de l'impot sur 
les benefices professionnels durant les cinq premieres annees d 'exportation et un 
abattement de 50% pendant les suivantes, sous reserve que l 'entreprise realise un 
chiffre d 'aff aires superieur a deux millions de dirhams. 
Le Centre Marocain de Promotion des Exportations a pour mission de favoriser 
l 'ouverture de nouveaux marches aux exportateurs marocains. II organise des 
missions d'exploration et des rencontres d'affaires et apporte aux entreprises 
exportatrices un soutien en matiere d 'information. 
L 'Etablissement Autonome de Controle et de Coordination des Exportations reprend 
les fonctions assurees par l'OCE jusqu'en 1986: le controle et la normalisation de la 
qualite des produits horticoles et des vins. 
Enfin, a l'initiative de l'Etat, une Societe d' Assurance a l'Expo~tion (la SMAEX) a 
ete creee pour couvrir les exportateurs contre les risques politiques et les risques 
poses par la non-convertibilite des monnaies de certains partenaires commerciaux du. 
Maroc. La SMAEX agit par l 'intermediaire du secteur bancaire. 
4.3.2. Beeime du commerce exterieur des produits aero-alimentaires 
importes 
Depuis 1967, les importations etaient soumises a des droits tarifaires et a des restric-
tions quantitatives, dans le cadre du Programme General d 'Importation (PGI) qui 
classait les marchandises en trois groupes de rubriques tarifaires (listes A, B et C). 
Les produits classes dans la liste A etaient libres a !'importation et soumis a des 
droits de douanes et taxes. Les produits de la liste B ne pouvaient etre importes 
qu 'apres autorisation attestee par une licence. Les produits classes en C ne pouvaient 
etre importes. 
Depuis 1983, l 'Etat a decide de liberaliser les importations en transferant 
progressivement les produits des listes B et C vers la liste A. Dans la meme 
mouvance, le Maroc a adhere au GA TT en 1987. Enfin, pour rendre son cadre 
reglementaire conforme a celui du GATT, le gouvernement a propose en 1991, au 
Parlement, une loi sur le commerce exterieur. 
La mise en place de la loi - a la fin de I' annee 1993 - permettra de maintenir un 
niveau de protection juge raisonnable - le tarif plafond etant fixe a 35 % -. 
Conformement aux conditions prevues par la nouvelle loi, une clause de sauvegarde 
sera invoquee, si les prix du marche mondial se fixent sans rapport avec les couts de 
production et si les taux de change connaissent des variations brutales. Dans cette 
perspective, le code sur le commerce exterieur a integre des mesures de sauvegarde 
(droit compensateur, droit anti-dumping) qui peuvent etre appliquees dans deux 
conditions: quand le Maroc trouve qu 'un pays exportateur subventionne soit la 
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production, soit !'exportation d'un produit; et quand ii estime qu'un produit importe 
a ete vendu a un prix inferieur a sa valeur normale. Les mesures de sauvegarde 
comprennent des restrictions quantitatives sur les importations (mais celles-ci ne 
peuvent exceder trois mois et ne sont renouvelables qu'une seule fois) et 
l'instauration d'un droit compensateur et/ou d'un droit anti-dumping. 
Les produits alimentaires agricoles bruts et leurs derives beneficient d'un statut 
particulier et de systemes de protection specifiques. Lorsque le niveau de protection 
s'avere insuffisant un prelevement a !'importation est institue. Lorsque l'offre de ces 
produits est jugee excedentaire, I' Administration peut instaurer des restitutions a 
!'exportation. Ce systeme de protection sera base sur la definition d'un prix de 
reference a la frontiere. 
Le prix de reference est defini comme "un prix fixe annuellement sur la base des 
prix mondiaux Jes plus significatifs Iorsqu 'ils existent ou a defaut de ceux-ci, sur la 
base des coiits interieurs les plus representatif s". Le prix de reference, determine par 
l 'administration, pennet d 'evaluer le prelevement a operer sur les importations pour 
assurer la preference nationale. Ce prelevement est egal a la difference entre le prix 
de reference et le prix a I 'importation, droits et taxes compris. Le systeme des prix 
de reference pennettra, en principe, de proteger efficacement aussi bien les produits 
structurellement deficitaires (hie tendre et mars ), que les produits potentiellement 
excedentaires (orge). 
Le fonctionnement de ce mecanisme induit des flux financiers entre les operateurs et 
le Fonds de Developpement Agricole (FDA), des prelevements variables sur les 
importations ou des restitutions a !'exportation. Deux concepts de prix ont ete arretes 
pour permettre d'en fixer les montants, le prix de seuil et le prix d'intervention: 
- le prix de seuil est le prix auquel entrent les produits importes sur le marche 
national. Le prix de seuil est fixe par rapport au prix de reference, multiplie par 
un coefficient de protection et majore du coiit moyen du transport jusqu'a 
l 'utilisateur et du coiit du stockage depuis le debut de la recolte; 
- le prix d'intervention est le prix auquel l'Etat doit acheter le produit qui ne 
trouverait pas d 'acquereur sur le marche interieur a ce prix. 11 ne peut exceder 
80% du prix de reference. 
II devrait assurer une protection relative des producteurs contre un effondrement 
excessif des cours. 
Le prix d'intervention permet de determiner la restitution, egale a la difference 
entre le cours mondial du marche de reference le plus significatif, en vigueur le 
jour de !'exportation et le prix d'intervention. Le montant des restitutions est limite 
par le montant des ressources disponibles du Fonds de Developpement Agricole. 
Le systeme de prelevement a l'importation et de restitution a l'exportation s'applique 
aux produits agricoles strategiques; ii a ete mis en place par le Gouvemement pour la 
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premiere fois en 1989, lorsque les premiers prix de reference ont ete etablis pour les 
quatre cereales principales (ble tendre, ble dur, orge et maYs). 
4.3.3. Le re2ime du commerce exterieur sur Jes marches d 'exportation 
Le principal marche a !'exportation des produits agro-industriels est le marche euro-
peen. Toutefois, l'Union du Maghreb Arabe s'est donnee pour objectif la constitu-
tion, comme premiere phase du processus d'integration regionale, d'une zone de 
libre-echange maghrebine avant fin 1992. La realisation de ce projet pourrait 
constituer un changement majeur dans l'equilibre et la structuration des marches 
agro-alimentaires marocains. 
a) Les conditions d'acces des produits agro-alimentaires marocains sur le marche 
europeen 
Le · commerce exterieur des produits agro-alimentaires transformes est oriente 
principalement en direction de la Communaute Economique Europeenne. Les 
conditions d 'acces sur ce marche sont etroitement soumises a I' accord de cooperation 
euro-marocain signe en 1976. Cet accord couvre aussi bien les echanges que l'aide 
apportee par la CEE au Maroc. Les concessions commerciales ne sont pas 
reciproques. L'accord a ete signe pour une periode indeterminee et a beneficie de 
deux series d'ameliorations : protocole additionnel (1988) et politique 
tnediterraneenne renovee (1992). 
1. L'accord de cooperation CEE-Maroc, signe en 1976, prevoit le libre-acces au 
marche de la Communaute pour tous les produits industriels exportes par le Maroc. 
Des exceptions ont ete apportees par la suite pour les produits textiles 
( autolimitations) 1. 
En ce qui concerne les produits agricoles (produits de !'annexe II du Traite de 
Rome), !'accord prevoit des reductions de droits de douane pour la plupart (80%) 
des produits exportes par le Maroc vers la Communaute. 
Les produits concemes sont principalement les fruits et legumes frais et en conserve, 
le vin , l'huile d'olive et les produits de la peche. 
Principaux produits d'exportation: 
Oranges et mandarines: 
Pommes de terre primeurs: 
Tomates fraiches: 









1 Actuellemen~ des autolimitations subsistent seulement pour un seul produit 
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Restriction de calendrier: 
Pour les tomates et les pommes de terre primeurs, la reduction n'est applicable que 
pour une periode de l'annee: tomates (15 novembre au 30 avril), pommes de terre 
(ler janvier au 31 mars). II en est de meme pour une serie d'autres produits frais qui 
beneficient egalement d'une concession: oignons et ail, pois, haricots, artichauts, 
aubergines, ... 
2. Un protocole additionnel a ete conclu en 1988 (comme avec les autres pays 
mediterraneens) pour tenir compte des consequences de l'elargissement de la 
Communaute a l'Espagne et au Portugal. 
En eff et, avec ses deux nouveaux membres, la CEE se rapproche de l'autosuffisance 
en produits agro-alimentaires bases sur les cultures mediterraneennes. Ce protocole 
prevoit l'elimination progressive des droits de douane pour la plupart des produits 
agricoles beneficiaires d'une concession en vertu de !'accord de cooperation, selon le 
meme rythme que pour l'Espagne et la Portugal, soit au plus tard le ler janvier 
1996. 
Toof ef ois, cette elimination des droits est limitee pour certains produits agricoles 
- compte tenu de leur sensibilite - aux quantites exportees traditionnellement par 
le Maroc. Au dela de ces quantites, la reduction tarifaire prevue a l'accord de 
cooperation continue a etre appliquee (exemple, 80% pour les oranges). Ces 
quantites sont appliquees sous la forme de contingents tarifaires ( ou quantites de 
ref erencel ). 
Tableau 39 - Niveaux des continaents tarifaires alloues aux exportations 
marocaines sur la CEE (en tonnes par an) 
Pommes de terre 

















1 Les quantit6s de ref6rence, prevues pour Jes produits moins importants, sont en fait une clause de sauvegarde. 
Elles donnent la possibilite a la Communaute d'appliquer un contingent tarifaire. Jusqu'A. present, la 
Communaute n'a pas fait usage de cette possibilite. 
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Pour les vins, !'elimination des droits de douane s'applique des l'entree en vigueur du 
protocole, dans la limite de contingents tarifaires: 
. 85 OOO hectolitres par an pour les vins de consommation courante, 
. 5 OOO hectolitres par an pour les vins d'appellation d'origine. 
Enfin, il faut noter, par rapport a !'accord de cooperation de 1976, que le protocole 
fixe des concessions pour quelques nouveaux produits: kiwis, fleurs. 
3. En 1992, la Communaute a mis en place la politique mediterraneenne renovee. 
Cette politique prevoit !'augmentation des moyens disponibles pour la cooperation 
financiere en faveur de tous les pays mediterraneens et l'amelioration du regime 
preferentiel applicable aux produits agricoles. Cette amelioration se presente comme 
suit: 
- Acceleration du processus d'elimination des droits de douane prevu au protocole 
additionnel, soit la suppression des droits residuels le 1 er janvier 1993 au lieu du 
ler janvier 1996. 
- Maintien des quotas ( contigents tarifaires ou quantites de reference) pour certains 
produits sensibles (au dela de ces quotas, la reduction tarifaire prevue par !'accord 
de cooperation continue de s'appliquer), mais augmentation de leur plafond en 
quatre tranches annuelles egales de 5% entre le ler janvier 1992 et le ler janvier 
1995 (3% seulement pour les produits les plus sensibles: agrumes, vin, fleurs, jus 
d'orange, tomates, pommes de terre primeurs, .. .1). 
11 faut noter que la politique agricole commune prevoit !'application de prix de 
ref ere nee a l'egard de certains produits originaires des pays tiers: agrumes, 
tomates, vins, ... Lorsque le prix d' off re d'un produit exporte par un pays tiers est 
inf erieur au prix de reference, une taxe compensatrice, egale a la difference, est 
per~ue. Ce systeme s'applique egalement aux pays qui -comme le Maroc- beneficient 
d'un regime preferentiel. 
1 11 en resulte que les montants indiques plus haut (§ 2) sont deja depasses. 
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Tableau 40 • Tarifs douaniers commons aggligues aux produits issus de 
Ia transformation des fruits et Je1umes du Maroc et de l'Espa1ne 
TDC .iusqu 'en 1986 TDC a partir de 1992 
Maroc Espasme Maroc Espa211e 
Produits TDC(%) Cont (T) TDC(%) TDC(%) Cont (T) TDC(%) 
IDC=O IDC=O 
Olives 0 20 0 0 
Cipres 0 20 0 0 
Cornichons 22 3200 (F) 22 0 0 
Haric.verts 19 4000 (F) 24 19 8700Cont 0 
Abricots 2 2 
- au sirop 2000 (F) 22 6300QR 0 
- au naturel 17 - 23 17 6000QR 0 
-pulpes 6 8250CEE 17 6 8250Cont 0 
Jus d'oranges 11 2000F 19 11 15000 Cont 0 
Cont: Contigent F: France 
QR: Quantite de reference IDC: Tarif douanier common 
Parmi les produits transfonnes de fruits et legumes marocains, il y a lieu denoter 
que les jus d'orange et les conserves de fruits et legumes sont soumis a I'Organisation 
Commune des Marches, alors que les conserves d'olives en sont exclues. 
b) Le marche des pays de I 'UMA 
Le Maroc a signe une Convention Commerciale et Tarifaire instaurant la misc en 
place progressive d'une zone de libre-echange maghrebine. Les produits agricoles et 
alimentaires sont libres a I' echange et ne sont sujets qu' aux seules taxes en vigueur 
sur les marches nationaux des pays de I 'Union, a I' exception des produits de base 
beneficiant de subventions. 




- faiblesse des traditions d' echanges, 
- habitude protectionniste. 
Les echanges sont appeles a se developper, notamment lorsque la contrainte 
financiere sera levee sur l'ensemble des economies de l'U .M.A. 
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En conclusion: 
Le regime du commerce exterieur commande aux entreprises des industries agro-
alimentaires d'acquerir de plus en plus de souplesse de gestion dans l'avenir. La libe-
ralisation des marches est un fait, pour la plupart des sous-branches des industries 
alimentaires, sauf pour les productrices des produits de base: sucreries, minoteries, 
raffineries d'huile et laiteries. La tendance a la diversification qui caracterise les 
branches alimentaires s' accompagnera d 'une plus grande penetration du marche 
national, a la faveur d'une differenciation de la demande de plus en plus exigeante en 
matiere de qualite. 
A l'exportation, les atouts du Maroc pour la production de fruits et legumes hors-
saison, des conserves de capres, d' olives, de jus d' orange, de po is sons frais et en 
conserves sont confirmes. Le marche europeen reste le client principal et les regles 
de protection ( contingents tarifaires et limites de calendrier) ne paraissent pas trop 
contraignantes puisque les volumes d'exportation sur la CEE des princil>f1UX produits 
(agrumes, primeurs, ... ) depassent largement les quotas. II faudrait neanmoins tenir 
compte du fait que dans l 'avenir la competition sur le marche europeen ira en 
s' aiguisant. Cela, en raison de plusieurs facteurs: 
- emergence de nouveaux concurrents a la faveur de la liberalisation des economies 
des pays de l'EST (Roumanie, Bulgarie, notamment); 
- pertes partielles des quotas bilateraux du Maroc avec la France pour certains fruits 
et legumes hors-saison; 
- application plus stricte des normes de qualite, avec une harmonisation vers le haut. 
Les normes les plus strictes seront etendues a tous les pays membres de la CEE 
avec I' avenement de la libre circulation des marchandises. 
Les Pays de l 'UMA offrent des perspectives interessantes. L 'obstacle principal que 
pourrait rencontrer le Maroc dans l'ouverture de nouvelles opportunites d'exporta-
tion sur le marche algerien est lie a la faiblesse de l' off re excedentaire des produits 
alimentaires de base qui constituel!,t les principales importations algeriennes: cereales, 
lait, huiles. Un detoumement d 'une partie du potentiel exportateur du Maroc sur 
l' Algerie semble tres possible, a la condition que les moyens de financement de l'ac-
croissement des echanges maroco-algeriens soient disponibles. Cette hypothese 
n'exclut pas cependant une croissance globale des exportations de fruits et legumes 
frais et en conserves. 
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(7) 
CHAPITRE 5 - PERSPECTIVES POUR LES PRODUCTIONS 
ETUQIEES 
S.1. L'analyse de l'evolution des principales productions agricoles, sur les 20 
demieres annees, a confirme qu'un processus de modernisation et d'intensification de 
l'agriculture marocaine etait en cours - notamment dans les perimetres irrigues et, 
depuis 1985, dans les zones pluviales. 
Ce processus pennet une augmentation des productions globales mais la croissance 
demographique encore forte ( + 2,6% par an) devrait entrainer une reduction des 
produits disponibles par habitant. 
Les autres contraintes structurelles majeures de l'agriculture marocaine ne soot pas 
levees (structures foncieres, climat, desequilibre regionaux) mais certaines sont en 
voie de resolution. 
Le probleme foncier, du a !'importance du microfondia (90% des exploitations 
avaient moins de 10 ha et occupaient 45% de la SAU en 1973n4), est le plus 
preoccupant car la situation risque de s'aggraver en raison du phenomene 
demographique et des usages en matiere de succession. 
L'irrigation et la mecanisation permettent d'attenuer la contrainte pluviometrique -
caracterisee par la grande irregularite et la faiblesse des pluies. L'eau en particulier 
est un atout incontestable de !'agriculture marocaine. Dans une dizaine d'annees, la 
superficie irriguee modeme devrait atteindre 1,3 millions d'hectares. 
Toutefois, l'eau ne conditionne pas seulement le developpement agricole, elle est 
egalement necessaire a la satisfaction des besoins industriels et des besoins en eau 
potable. L'eau devient de plus en plus une ressource rare dont l'utilisation doit etre 
rationalisee. 
Ce dernier point est central dans la nouvelle politique agricole suivie depuis 1985, 
dans le cadre des programme d'ajustement structurel. En effet, l'objectif principal de 
cette politique est d'encourager une croissance efficace du secteur agricole en 
am.eliorant l'affectation des ressources et en minimisant !'intervention administrative. 
La reorientation du systeme des prix et des incitations a la production devrait 
pennettre de resorber progressivement le desequilibre entre les zones pluviales et les 
zones irriguees. 
Les perspectives sont done assez favorables pour l'agriculture marocaine. 
Ses atouts sont importants : 
- de fortes potentialites d'irrigation, 
- une main-d'oeuvre nombreuse, ayant un savoir-faire paysan et relativement 
pas chere, 
- une situation geographique proche de poles de consommation importants, 
- un climat tres propice, une fois levee la contrainte hydriqueQ 
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Dans un moyen terme, l'objectif assigne a !'agriculture marocaine est de valoriser 
ces atouts en developpant les cultures intensives irriguees pour !'exportation. 
Parallelement la production des produits alimentaires de base ( cereales, huile, sucre) 
devra augmenter pour assurer une securite alimentaire du pays. 
5.2. Perspectives 
Les projections de la population marocaine a l'horizon 2005, effectuees 
par le Ministere du Plan permettent d'evaluer les repercussions de la croissance 
demographique sur le secteur agro-alimentaire. Ces projections prevoient une 
augmentation de l'esperance de vie a la naissance. 
Globalement, la population marocaine passerait de 25,6 millions en 1991 a 35,2 
millions d'habitants en 2005. La population urbaine passerait de 12,0 a 18,7 millions 
et la population rurale de 13 ,6 a 16,5 millions au cours de la meme periode. 
Les perspectives a moyen terme (2005) pour les principales productions 
agricoles sont etablies en prenant en compte : 
- la situation actuelle, 
- revolution recente, 
- les objectifs du Ministere de !'Agriculture et de la Reforme Agraire (MARA), 
- les projections de la population du Ministere du Plan, 
- une hypothese de maintien des consommations alimentaires annuelles par habitant. 
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Les eereaJes ; 
en millions de tonnes 
Situation actuelle Perspectives 
1988-1992 2005 
Production 6,7 7,5 
Consommatlon 8,4 9,5 
Importation li,7 2,0 
Si l'ameliort!tion de la productivit6 se confmne, 
. la production des bles (ble dur et ble tendre) devrait aueindre 4 millions de 
tonnes sur 2,,5 millions d'hecmes, 
. la production d'orge, 3 millions de tonnes sur 2,5 millions d'hectares, 
o la production de mais 500 OOO tonnes sm 500 OOO hectareso 
La consommatiolil lhumaine est estimee pour une population de 35,,2 millions 
d'habitants a : 
bles (175 kg/ habitant/ m) = 6,2 
orge (30 kg / habitant / an) = 1, 1 
mars (5 kg/ habitant/ an) ~ 0,2 
7 ,5 millions de tonne~ 
Si la consommation animale et les semences se maintiennent a leur niveau actuel (2 
millions de tonnes), la deman.de totale en cereales s'elevera a 9,5 millions de iomies9 
soit un deficit previsible de 2 millions de tonnes - deficit en ble et tres prob2blement 
en hie tendre. 
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Le sucre ; 
en 1 OOO tonnes 
Situation actuelle Perspectives 
1991-1992 2005 
Production 480 650 
Consommation 760 950 
Importation 280 300 
Les perspectives de production sont celles du Ministere de l'Agriculture et de la 
Reforme Agraire (490 OOO tonnes de sucre de betterave et 160 OOO tonnes de sucre 
de canne ). Elles paraissent optimistes compte-tenu de la reorganisation du secteur 
sucrier et de !'augmentation des emits de production des cultures sucrieres. 
La consommation est estimee pour une population de 35,2 millions d'habitants, sur la 
base du maintien du niveau actuel de consommation (27 kg/ habitant/ an). · 
11 est probable que les importations soient encore plus elevees et depassent 300 OOO 
tonnes. 
Les huiles de graines ; 
en 1 OOO tonnes 
Situation actuelle Perspectives 
1991-1992 2005 
Production 47000 90000 
Consommation 231 OOO 350000 
Importation 184000 260000 
Les perspectives de production sont celles du Ministere de l'Agriculture et de la 
Reforme Agraire. Elles correspondent a un doublement de la production actuelle ce 
qui parait optimiste compte-tenu du plafonnement actuel de la production de 
tournesol. 
La consommation est estimee pour une population de 35,2 millions d'habitants sur la 
base du niveau de consommation actuel (10 kg/ habitant/ an). 
Les importations seront probablement moins elevees d'apres le MARA qui estime 
que la consommation par habitant baissera. 
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Les produits de re1eva1e.; 
- Les produits laitiers : 
en 1000 tonnes 
Situation actuelle Perspectives 
1986-1991 2005 
Production 800 990 
Consommation 1390 2140 
Importation 530 1150 
Les perspectives de production sont celles du MARA. 
La consommation est estimee pour one population de 35,2 millions d'habitants sur la 
base du maintien du niveau actuel de consommation (30 I de lait et 1,4 kg de beurre / 
habitant / an). 
Comme pour les huiles, ii est probable que les importations seront moins elevees et 
que la consommation par habitant va diminuer. 
- La viande : 
en 1 OOO tonnes 
Situation actuelle Perspectives 
1991-1992 2005 
Production 370 590 
Consommation 370 590 
La production actuelle de viandes rouges devrait augmenter de 245 OOO tonnes a 390 
OOO tonnes et celles de viandes blanches de 125 OOO tonnes a 200 OOO tonnes d'apres 
le MARA. 
Cette croissance elevee de la production (notamment de viandes blanches) permettrait 
de maintenir les niveaux de consommation actuels (20 kg pour les urbains et 13 kg 
pour les ruraux) et l'autosuffisance en viande. 
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Les a&curoes 
en 1 OOO tonnes 
Situation actuelle Perspectives 
1991-1992 2005 
Production 1280 1 600 
Consommation 670 800 
Exportation 610 800 
Les perspectives de production et d'exportation sont celles du MARA. 
Les exportations representeraient alors 50% de la production. Compte-tenu des 
difficultes de debouches, ii est probable que les exportations d'agrumes se 
maintiendront autour de 650 OOO tonnes (soit 40% de la production). 
Les Ie&uroes frais et Jes Primeurs 
en 1 OOO tonnes 
Situation actuelle Perspectives 
1991-1992 2005 
Legumes frais . . 
Production 3 565 4500 
Consommation 3000 4000 
Excedent 565 500 
dont Primeurs : 
Production 485 500 
Consommation 230 250 
Exportation 255 250 
Les perspectives sont celles du MARA. 
Les Primeurs pris en compte sont la tomate et la pomme de terre. 
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Les Iegumineuses 0Jlimentaires ; 
en 1 OOO tonnes 
Situatio~ actuen~ Perspectives 
1991-1992 200S 
Production 300 400 
Consommation 130 200 
Excedent 170 200 
Les perspectivef;5 de production tablent sm une superficie de 500 OOO Illa et un 
liendement de 0,8 tonne par hectareo 
La consommation est estimee pom une population de 35,2 millions d'habimnts, sm fa. 
base du niveau de consommation actuel (5,5 kg/ habitant/ mi)o 
Un excedent previsible de 200 OOO tonnes serait exportable. 
L'huile d'oliygg ~ 
en 1 OOO tonnes 
Situation &1ctuelle Perspectives 
1991-1992 2005 
Production 3oaso 65 
Consommation - -
Exportation 13 
JLe Ministere de l°Agriculture et de Im JR.eforme Agrme a fixe des objectifs de 
production d'huile d'olive (65 OOO tonnes) et d'olives en conserves (90 OOO tonnes). 
Grace a fa liberalisation du regime du comme:rce exterieur, les exportations d'huile 
d'olive dewaient retrouver lem niveau des annees 1975 et les exportations d'olives 
de conserve se maintenirll au moins, a lem niveau 2emel (50 OOO tonnes). 
La C(msommation marocaine d0huile d'olive est mal connue. 
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L'evolution du bis tendre 1975 - 1992 




















Source: Annuaires Statistiques du Maroc 































































L 'evolution du ble dur 1975 - 1992 

















1990 / 1250 
1991 1245 
1992 1088 
Source: Annuaires Statistiques du Maroc 































































L 'evolution de l'orgs 1975 - 1992 
ANNEES SUPERFICIES RENDEMENTS PRODUCTION 
1000 HA T/HA 
1975 1819 0,87 
1976 2117 1,35 
1977 2316 0,58 
1978 2389 0,97 
1979 2168 0,87 
1980 2150 1,03 
1981 2228 0,47 
1982 2047 1,14 
1983 2151 0,57 
1984 2126 0,66 
1985 2383 1,07 
1986 2472 1,44 
1987 2314 0,67 
1988 2499 1,38 
1989 2399 1,25 
1990 2415 0,89 
1991 2357 1,38 
1992 2233 0,48 
Sources: Annuaires Statistiques du Maroc - Ministltre du Plan 











































L 'evolution du mais 19 75 - 1992 
ANNEES SUPERFICIES RENDEMENTS PRODUCTION 
1000 HA T/HA 1000 T 
1975 492 0,75 371 
1976 433 1, 14 493 
1977 425 0,43 184 
1978 394 0,99 390 
1979 416 0,75 312 
1980 411 0,81 333 
1981 362 0,25 90 
1982 400 0,62 247 
1983 435 0,59 258 
1984 384 0,69 264 
1985 401 0,80 321 
1986 375 0,82 307 
1987 368 0,65 240 
1988 396 0,90 358 
1989 405 0,99 403 
1990 375 1, 16 435 
1991 385 0,87 335 
1992 454 0,48 216 
Sources: Annuaires Statistiques du Maroc - Ministere du Plan 

























L'evolution des legumineuses alimentaires 1975 - 1992 




















Soyrce: Annuaires Statistiques du Maroc 














































L 'evolution de /'oleiculture 1975 - 1992 
ANNEES SUPERFICIES RENDEMENTS PRODUCTION 






1980 240 1, 15 276 
1981 242 1,24 300 
1982 260 1,66 433 
1983 282 0,97 274 
1984 286 1, 14 326 
1985 293 1,36 399 
1986 301 1,22 368 
1987 326 0,94 400 
1988 338 1,33 450 
1989 345 1,00 347 
1990 350 1,71 600 
1991 372 1,34 500 
1992 380 1,45 550 
Sources: Annuaires Statistiques du Maroc - Ministere du Plan 
Ministere de l'Agriculture et de la Reforme Agraire 

























L'evolution du·tournesol 1975 - 1992 
ANNEES SUPERFICIES RENDEMENTS 
1000 HA T/HA 
1975 37,2 0,32 
1976 21,7 0,55 
1977 47,6 0,27 
1978 16,8 0,57 
1979 32,4 0,45 
1980 9,4 0,37 
1981 14,9 0,38 
1982 12,1 0,48 
1983 19,5 0,61 
1984 29,5 0,65 
1985 24,8 0,61 
1986 48,5 0,89 
1987 88,5 1,17 
1988 108,5 1,42 
1989 112,4 0,86 
1990 160,8 0,99 
1991 137,7 0,63 
1992 196,0 0,74 
Source: Annualres Statistiques du Maroc 












































L 'evolution du coton 1975 - 1992 
ANNEES SUPERFICIES RENDEMENTS 
1000 HA T/HA 
1975 14,1 1,23 
1976 17,0 0,72 
1977 11,5 1,20 
1978 18,0 0,98 
1979 11,8 1,01 
1980 8,5 1,74 
1981 12,9 1,69 
1982 11,3 1,73 
1983 10,4 1,94 
1984 10,7 2,27 
1985 9,6 1,41 
1986 14,1 1,88 
1987 15,5 2,17 
1988 17,7 1,65 
1989 14,9 1,98 
1990 17,8 1,62 
1991 12,1 1,75 
1992 4,4 0,14 
Source: Annuaires Statistiques du Maroc 
Minist~re du Plan 
PRODUCTION EXPORTATION 










































L 'evolution de la betterave sucrisre 1975 - 1992 




















Source: Annuaires Statistiques du Maroc 











































L'evolution de la canne a sucre 1975 - 1992 
SUPERFICIES SUPERFICIES 
ANNEES CULTIVEES RECOLTEES 
1000 HA 1000 HA 
1975 4,4 1,1 
1976 5,0 1,9 
1977 5,5 3,5 
1978 7,0 4,5 
1979 8,0 4,0 
1980 10,0 4,0 
1981 12,0 7,2 
1982 12,8 7,6 
1983 15,6 9,4 
1984 15,2 11,3 
1985 14,9 12,8 
1986 16,8 12,4 
1987 17,7 13,0 
1988 17,6 15,0 
1989 16,2 15,2 
1990 17,1 15,0 
1991 20,7 14,8 
1992 18, 1 15, 1 
Source: Annuaires Statistiques du Maroc 












































L'evolution des aorumes 1975 - 1992 
ANNl:ES SUPERFICIES RENDEMENTS PRODUCTION 










1978 - 1036 
1979 - 835 
1980 71,4 14,5 1037 
1981 71,4 13,7 977 
1982 69,3 15,7 1002 
1983 69,3 15,0 960 
1984 69,3 14,7 1017 
1985 69,3 13,8 960 
1986 69,8 17,0 1185 
1987 69,8 13,8 960 
1988 69,8 17,7 1233 
1989 74,6 19,4 1444 
1990 71,7 14,6 1050 
1991 73,1 20.1 1468 
1992 73,1 14,9 1090 
Source: Annuaires Statistiques du Maroc 







































L'evolution des tomates 1975 - 1992 
SUPERFICIES RENDEMENTS 
ANNEES 
1000 HA T/HA 
1975 23,8 24,8 
1976 23,7 15,6 
1977 18,6 25,6 
1978 17,9 23,4 
1979 20,8 22,4 
1980 19,7 21,7 
1981 9,4 -
1982 9,7 50,4 
1983 15,3 37,0 
1984 16,5 30,7 
1985 16,5 31,9 
1986 18,3 32,4 
1987 15,7 40,9 
1988 19,6 33,0 
1989 23,1 30,8 
1990 20,5 32,5 
1991 19, 1 33,6 
1992 20,6 33,9 
Source: Annuaires Statistiques du Maroc 
Ministere du Plan 
PRODUCTION PRODUCTION 
TOTALE PRIMEURS 












































L'evolution de la pomme de tell'e 1975 - 1992 
SUPERFICIES RENDEMENTS PRODUCTION 
ANNEES TOTALE 
1000 HA T/HA 1000 T 
1975 26,0 14,0 364 
1976 27,0 10, 1 273 
1977 20,0 15,0 300 
1978 33,6 9,6 324 
1979 40,1 15,7 629 
1980 38,0 14,8 562 
1981 28,3 - -
1982 28,0 17,0 477 
1983 40,6 15,7 639 
1984 38,7 15,9 617 
1985 48,4 17,4 841 
1986 44,2 16,5 733 
1987 35,5 21,7 771 
1988 42,5 20,4 860 
1989 54,8 16,0 876 
1990 51,3 17,2 881 
1991 62,3 17,2 1073 
1992 60,7 15,1 918 
Source: Annuaires Statistiques du Maree 
Ministtre du Plan 
PRODUCTION EXPORTATION 
PRIMEURS PRIMEURS 

































































L 'evolution de l'elevage et des productions animales 
1975 - 1992 
BOVINS CAPRINS VIANDES VIANDES PRODUCTION 
ROUGES BLANCHES LAIT 
106 tAtes 106 t~tes 1000 T 1000 T 108 litres 
2,8 4,9 - - 457 
2,9 5,0 - - 564 
- - 200 80 620 
- - 209 89 659 
3,4 5,7 215 98 730 
3,4 6, 1 225 106 780 
3,2 5,4 277 75 700 
2,5 4,1 220 110 625 
2,4 4,9 228 120 655 
2,3 4,2 195 115 705 
2,5 4,7 173 123 -
2,8 5,3 195 131 730 
3,2 5,8 222 129 777 
3, 1 5,0 240 125 867 
3,3 5,3 262 102 890 
3,3 5,3 260 130 933 
3,4 5,0 247 125 962 
3,3 5,5 - - -
Source: Annuaires Statistiques du Maroc 






















Rapport sur la Politique de Prix et d'lncitations dans le secteur agricole - AIRD/MARA, 1986 















FLUCTUATIONS DE LA PLUVIOMETRIE Er DES RENDEMENTS CEREAUERS 
~ 
ZONE AR.IDE : MARRAKECH 
ZONE SEMI-ARIDE : SETIAT 
(· .. · · ··.,.-.. ,.·.,-.tPLUV. 
Source: JOUVE Philippe, 1993 
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a : Les navels n'etaient pas evalues en 1984 





























Source: MARA-AIRD. Janvier 1990. Etude de la politique des prix et des 
incitations dans le secteur agricole. Actualisation par les auteurs 




Comparaison des prix financiers des intrants principaux 
19s4 a 1992 
1984 1988 
Main d'oeuvre agrlcole (Dh/Jour) 16-21 20-25 
Engrais: 
14-28-14 (Oh/qi) 112-120 150 
Urlte (DH/ql) 100-105 140-170 
Travaux m6caniques: 
Covercroppage (Dh/heure) 75 100-150 
Molssonneuse-batt. ( Dh/heure) 275 170 
Irrigation: 
Redevance d'eau (Dh/m3) 09-19 10-15 
Taxe de pompage (Dh/m3) 13-15 20-25 










Source: MARA-AIRD. Janvier 1990. Etude de la politlque des prix et des Incitations 




L'Europe entiere subit les 
contrecoups, tant econo-
miques que sociaux, des 
developpements survenus 
en Europe de l'Est. Une 
nouvelle carte politique 
et economique se dessine 
sous nos yeux, qui tend a 
redefinir les frontieres du 
grand marche, de I' Atlan-
tique a l'Oural, et peut-
etre meme de I' Atlantique 
a Vladivostok. C'est done 
sur la longue et penible 
route qui mene a l'economie de marche 
. que les pays de l'Ouest doivent semer le 
grain d'une copperation permettant le 
transfert des technologies et des techni-
ques de gestion. 
Le modele des « quatre dragons asiati-
ques » sera-t-il renouvele par !'Europe 
de l'Est? Quels peuvent etre al ors -
outre les consequences politiques - Jes 
enjeux economiques, industriels, com-
merciaux et financiers pour les entre-
prises de la Communaute europeenne? 
Les pays de l'Europe de l'Est seront-ils 
les « tigres » de la technologie de 
demain? Comment l'Ouest peut-il les 
aider a recoller les morceaux du Come-
con effondre? Comment peut-on inci-
ter le capital a s'ecouler a l'Est? L'ener-
gie sera-t-elle le sesame du futur parte-
264 p., ECU 26 
CM-71-91-655-FR-C 
nariat Est-Ouest? L'Est 
pourrait-il devenir le 
« grenier de l'Europe »? 
L'assainissement de l'en-
vironnement ,a l'Est peut-
il profiter a toute !'Eu-
rope? Entin, comment 
eviter les consequences 
desastreuses de I' ouver-
ture a l'Est : le spectre 
d'une migration massive 
vers l'Ouest et la machine 
infemale de I' endette-
ment? 
Paree que les politiques ne sont pas les 
seuls acteurs sur la scene intemationale 
et que tous les cadres et dirigeants 
impliques dans la competition mon-
diale et globale doivent se preparer a 
affronter de nouveaux enjeux indus-
triels, technologiques et financiers, avec 
de nouvelles armes strategiques, cet 
ouvrage offre a ceux-ci la possibilite de 
comprendre les mutations des nou-
veaux marches. 
Aux enseignants et aux etudiants, ii 
fournit une excellente synthese histori-
que, un support de reflexion, un com-
plement indispensable aux filieres inter-
nationales. Entin, ii passionnera tous 
ceux qui s'interessent aux evolutions 
politiques, industrielles et economiques 






Le Bulletin des Communautes europeennes, publie mensuellement par la 
Commission ( dix numeros par an), constitue le seul ouvrage officiel de 
reference portant sur !'ensemble des activites communautaires. 
Sa maniabilite, l'accessibilite de !'information qu'il offre (index, refe-
rences systematiques au Journal officiel et aux Bulletins precedents), la 
rigueur de sa presentation (structuree en rubriques correspondant aux 
grandes politiques communautaires) et sa fiabilite en font un outil de 
recherche essentiel: toutes les etapes de !'elaboration de la legislation 
communautaire y sont en eff et decrites, du depot d'une proposition par 
la Commission a son adoption finale par le Conseil. 
L'actualite de son contenu, renforcee par la presentation d'une selec-
tion commentee des faits marquants du mois, permet, d'autre part, au 
lecteur desireux de suivre les progres de la construction europeenne 
d'etre informe regulierement et precisement des derniers developpe-
ments de la politique communautaire, qu'il s'agisse de la realisation du 
marche unique et de l'espace economique et social europeen OU du 
renforcement du role de la Communaute dans le monde. 
Le lecteur du Bulletin peut en outre disposer, sous forme de supple-
ments, des principaux documents de reference relatifs aux grands 
themes de l'actualite communautaire (derniers supplements parus, 
entre autres: «La Communaute europeenne et !'unification alle-
mande», «Programme de travail de la Commission pour 1992», «Poli-
tique industrielle communautaire pour les annees 90» ... ). 
Le Bulletin et ses Supplements ( edites par le secretariat general de la 
Commission, rue de la Loi 200, B-1049 Bruxelles) sont disponibles 
dans les neuf langues officielles des Communautes, aupres des bureaux 







pour la mise en a,uvre 
du Uvre blanc de la Commission 
sur l'Achevement du Marche /nter/eur 
Situation au 30 avrll 1991 
La base de donnees communautaire centree 
· sur les obiectifs du marche unique et sur sa dimension sociale 
INF092 contient une information essentielle pour tous ceux qui entendent se mettre 
a l'heure de 1992. C'est un veritable mode d'emploi du grand marche interieur 
qu'INF092 s'efforce d'offrir a ses utilisateurs. 
INF092 est un etat des lieux permanent: les propositions de la Commission y sont 
suivies etape par etape jusqu' a leur adoption, chacun des evenements marquants y est 
resume et situe dans son contexte. L'information comprend egalement la trans-
position des directives dans l'ordre juridique inteme des Etats membres. 
INF092 est accessible a tous par sa simplicite d'utilisation. En effet, INF092 perm.et 
la consultation des informations a partir d' ecrans video en ayant recours a une 
gamme etendue d' appareils de grande diffusion que 1' on branche sur des reseaux 
specialis6s dans le transfert de donnees. Par la rapidite de transmission, par· les 
possibilites de mise a jour quasi instantanee (le cas echeant, plusieurs fois par jour ), 
par les procedures de dialogue qui ne necessitent aucun apprentissage prealable, 
INF092 s' adresse au grand public comme aux milieux professionnels. 
Le systeme utilise permet un acces facile aux informations grace a des menus 
proposes au choix de l'utilisateur et a la structure logique de presentation de !'infor-
mation, conforme a celle du Liv re blanc et de la Charte .sociale et au deroulement du 
processus decision~el dans les institutions. 
L'utilisateur peut egalement s'adresser aux bureaux de representation de la Com-
mission ou encore, pour les PME, aux euroguichets, qui sont presents dans toutes les 
regions de la Communaute. 
Appelez Eurobases { tel. (32•2) 295 00 03 fax (32-2) 296 06 24 
28/05/93 
Journal officiel des Communautes europeennes 
., 
REPERTOIRE 
DE LA LEGISLATION COMMUNAUTAIRE EN VIGUEUR 
et d'autres actes des institutions communautaires 
L' ordre juridique communautaire concerne non seulement les 
Etats membres, mais aussi et directement leurs ressortissants. 
Pour les praticiens du droit comme pour tous les citoyens, la 
connaissance du droit national doit done etre completee par celle 
des dispositions communautaires que le droit national execute, 
applique ou interprete et auxquelles, dans certains cas, il cede la 
primaute. 
Afin de rendre ces dispositions plus accessibles a tous, la 
Commission des Communautes europeennes publie, par 
refonte semestrielle, un Repertoire qui concerne: 
- le droit contraignant derive des traites instituant les 
trois Communautes europeennes (reglements, deci-
sions, directives); 
- le droit complementaire (accords internes ... ); 
- les accords conclus par les Communautes avec les pays 
tiers. 
Chaque edition du Repertoire reprend le titre, la source 
( Journal officiel des Communautes europeennes) et les 
modifications des actes legislatifs ou assimiles. 
Pour chaque acte, les modifications qu'il a subies sont 
indiquees, avec renvoi a l'acte modificateur et a la source. 
1 068 p., ECU 83 
ISBN 92-77-77096-1 (volume I) 
Les references sont classees par matiere. Celles relatives 
aux actes concernant plusieurs matieres apparaissent 
dans chacune des rubriques concernees. 
ISBN 92-77-77097-x (volume II) 
ISBN 92-77-77098-8 (volumes I et II) 
FX-86-91-001-FR-C 
FX-86-91-002-FR-C 
Le Repertoire analytique est assorti de deux index, un par numero 
de document en ordre chronologique, l'autre par mots cles en ordre 
alphabetique. 
Le Repertoire est disponible dans toutes les langues officielles des 
Communautes europeennes. 
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~ ECONOMIE 
EUROPEENNE 
Economie europeenne parait quatre fois par 
an, soit en roars, en mai, en juillet et en 
novembre. Des communications et des 
rapports importants de la Commission au 
Conseil et au Parlement sur la situation et 
!'evolution economiques, ainsi que sur les 
activites d'emprunt et de pret de la 
Communaute, y sont reproduits. En outre, 
Economie europeenne presente des rapports 
et des etudes sur des problemes interessant 
la politique economique. 
Deux supplements completent Economie 
europeenne: 
- les supplements de la serie A - «Ten-
dances conjoncturelles» decrivent; a 
l'aide de tableaux et de graphiques, les 
tendances les plus recentes de la pro-
duction industrielle, des prix a la con-
sommation, du chomage,. de la balance 
commerciale, des taux de change et 
d'autres indicateurs. Ces supplements 
presentent egalement les previsions 
macro-economiques des services de la 
Commission, ainsi que des communica-
tions de la Commission au Conseil en 
matiere de politique economique. Ils 
paraissent mensuellement, sauf en aoftt; 
- les supplements de la serie B - «Re-
sultats des enquetes aupres des chefs 
d'entreprise et des consommateurs» 
presentent les principaux resultats des 
enquetes effectuees dans la Commu-
naute aupres des chefs d'entreprise 
( commandes, stocks, perspectives de 
production, etc.), ainsi que d'autres 
indicateurs cycliques; ils sont egalement 
publies mensuellement, sauf en aoftt. 
Sauf indication contraire, les textes sont 
publies sous la responsabilite de la direc-
tion generale des affaires economiques et 
financieres de la Commission des Commu-
nautes europeennes (rue de la Loi 200, 
B-1049 Bruxelles ), a laquelle il y aurait lieu 
d'adresser toute demande de renseigne-
ments, a l'exclusion de ceux concemant la 
vente et l'abonnement. 
Les adresses des bureaux de vente ainsi 
que les conditions d'abonnement sont 
indiquees respectivement a la troisieme et a 
la quatrieme page de la couverture. 
28/06/93 
Le succes en aff aires 
depend des decisions que vous prenez ... , 
qui dependent des informations que vous recevez ... 
Assurez-vous que vos decisions se f on dent sur une information a la 
f ois precise et complete. 
Dans un contexte de changement rapide, les economies nationales 
fusionnent en une economie europeenne sous !'impulsion de 1992. 
Une information fiable sur la performance de multiples secteurs aux 
f ournisseurs, clients, banquiers et decideurs est done indispensable. 
Petites et moyennes entreprises ont besoin d'acceder a !'informa-
tion. 
Le marche doit etre defini, evalue, analyse; l'inf ormation sur les 
capacites de production, les goulets d'etranglement et le developpe-
ment a venir est necessaire. 
Panorama de l'industrie communautaire 
1991-1992 
Situation actuelle et perspectives 
pour 180 secteurs des industries manufacturieres 
et de services dans la Communaute europeenne 
1 514 p. , ECU 110 * ISBN 92-826-3104-4 * C0-60-90-321-FR-C 
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UN DEFI POUR L'EUROPE ET POUR LE MONDE 
Depuis sa premiere parution en 1985, la publication Energy in Europe s'est affirmee comme une 
precieuse source d'informations sur les lignes directrices et les aspects operationnels de la politique 
energetique de la Communaute europeenne. Ses abonnes se recrutent parmi les dirigeants des 
industries consommatrices ou productrices d'energie et d'autres decideurs du secteur prive aussi 
bien que public et parmi d'importantes societes de conseil et des etablissements de recherche de la 
Communaute et d'ailleurs. 
Dans la situation qui caracterise actuellement la Communaute, a l'heure du marche unique, et 
compte tenu des immenses problemes energetiques de nos voisins de l'Europe centrale et orientale 
et des Etats de la Communaute des Etats independants, sans oublier toutefois leur potentiel, le 
secteur de l'energie revet une importance strategique extreme. Dans de nombreux domaines de 
l'activite economique, il est indispensable de !'apprehender correctement. Son role est egalement 
capital au sein d'un debat d'envergure veritablement mondiale, a savoir la protection de 
l'environnement, et notamment la question du rechauffement de la planete. 
Energy in Europe assure a ses lecteurs une information suivie sur !'evolution de la situation en 
matiere de politique generale, de marches, de programmation energetique ainsi que sur la 
recherche constante d'une technologie energetique plus propre et plus efficace. 
Les tendances et les perspectives du marche sont analysees dans les deux editions regulieres 
annuelles ainsi que dans les publications « Short Term Energy Outlook», editee au premier 
semestre, et « Annual Energy Review», paraissant a la fin de l'annee. Dans cette derniere 
publication, on examine la situation energetique mondiale region par region, dont les Etats 
membres de la CE, on presente les perspectives energetiques a court terme pour la Communaute et 
on passe en revue les tendances sur dix ans, exprimees par les principaux indicateurs. Des editions 
speciales sont publiees a l'occasion d'evenements marquants, telles des conferences internationales 
ayant trait ou touchani au secteur energetique. 
Energy in Europe parait en anglais, mais chaque numero contient des traductions en fran9ais, en 
allemand ou en espagnol d'articles precedemment publies. 
28/05/93 
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Droit de choisir et impulsion economique - L'objectif de la politique europeenne des consommateurs, 
Eamonn LAWLOR, 2e edition 
83 p . * ECU 8 * ISBN 92-826-0153-6 * CB-56-89-869-FR-C - 1992 
Le systeme monetaire europeeo - Origioes, fooctionnemeot et perspectives, Jacques van YPERSELE avec la collaboration 
de Jean-Claude KOEUNE, 3• edition revue et mise a jour 
173 p. * ECU 10,50 * ISBN 92-825-8517-4 * CB-PP-88-D03-FR-C - 1992 
Suppression des obstacles fiscaux a l'activite traosfrontaliere des eotreprises - Supplement 4/91 - Bull. CE 
67 p. * ECU 4,25 * ISBN 92-826-3026-9 * CM-NF-91-004-FR-C - 1992 
Les agricultures europeenoes - Evolution - Contraint~ - Perspectives 
105 p. * ECU 7 * ISBN 92-826-0477-2 * CM-60-90~418-FR-C - 1992 
Economic europeenne, o0 35, « 1992 : la nouvelle economic europeenne » 
235 p. * ECU 16 * ISSN 0379-0983 * CB-AR-88-035-FR-C - 1992 
Economic europeenne, o0 40, « Concentration horizootale, fusions et politique de concurrence dans la Communaute europeenne » 
106 p . * ECU 16 * ISSN 0379-0983 * CB-AR-89-040-FR-C - 1992 
Economic europeenne, n° 43, « Transformation economique en Hongrie et en Pologne » 
233 p. * ECU 18 * ISSN 0379-0983 * CB-AR-89-043-FR-C - 1992 
Economic europeenne, n° 45, « Stabilisation, liberalisation et devolution de competences» 
economique et du processus de reforme en Union sovietique 
203 p . * ECU 18 * ISSN 0379-0983 * CB-AR-90-045-FR-C - 1992 
Evaluation de la situation 
Economic europeeooe, 0° 50, «Rapport economique annuel 1991-1992» - Renforcer la croissance et ameliorer la convergence 
303 p. * ECU 20 * ISSN 0379-0983 * CM-AR-91-050-FR-C - 1992 
Economic europeenoe - Europe sociale (numero special 1990), 
« L'impact sectoriel du marche interieur sur l'industrie : les enjeux pour Jes Etats membres » 
357 p . * ECU 18 * ISBN 92-826-1819-6 * CM-59-90-887-FR-C - 1992 
Europe sociale 3/91 - L'egalite des chances eotre les femmes et les hommes 
201 p. * ECU 18 * ISSN 0255-0792 * CE-AA-91-003-FR-C - 1992 
Europe sociale - Supplement 1 /92 - Le developpemeot social urbain 
127 p. * ECU 9 * ISBN 92-826-4014-0 * CE-NC-92-001-FR-C - 1992 
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Tel. (32-2) 295 38 44 
Fax (32-2) 295 01 66 
Telex 26657 COMINF B 
FRANCE 
Paris 
Commission des Communautes europeennes 
Bureau de representation en France 
288, boulevard Saint-Germain - F-75007 Paris 
Tel. (33-1) 40 63 38 00 
Fax (33-1) 45 56 94 17/18/19 
Telex (042) 202271 F 
Marseille 
Commission des Communautes europeennes 
Bureau a Marseille 
2, rue Henri-Barbusse - F-13241 Marseille Cedex 01 
Tel. (33) 91 91 46 00 
Fax (33) 919098 07 
Telex (042) 402538 BURMA 
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Commission des Communautes europeennes 
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Telex 3423/3446/3476 COMEUR LU 
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Geneve 
Commission des Communautes europeennes 
Bureau de presse et d'information 
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Tel. (41-22) 734 97 50 
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